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No 8238
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à 

des services aériens, fait à Alger, le 24 août 2022

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 9.6.2023

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en Conseil;

Arrêtons

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en Notre 
nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et 
populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 2022.

Château de Berg, le 26 mai 2023

 Le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes,
 Jean ASSELBORN HENRI

*
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*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. unique. Est approuvé l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi porte approbation d’un accord bilatéral entre le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire et le Gouvernement du Luxembourg signé le 24 août 
2022 à Alger.

Cet accord est la confirmation de la politique poursuivie par le Gouvernement en matière de trans-
ports aériens ayant pour objectif d’assurer les perspectives d’avenir tant des compagnies aériennes 
nationales en leur procurant un maximum de droits de trafic, que de l’aéroport de Luxembourg comme 
plate-forme internationale pour le trafic de passagers et de fret.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

L’existence d’accords aériens bilatéraux constitue, aujourd’hui comme par le passé, un préalable à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières, soit par un transporteur aérien luxembourgeois, soit par un 
transporteur aérien de l’autre partie contractante. Ces accords constituent la base juridique indispen-
sable pour proposer des services aériens réguliers. Ils permettent en effet aux autorités aéronautiques 
respectives de réagir rapidement si un ou des transporteurs aériens de part et d’autre soumettent une 
demande d’exploitation de services aériens.

Dans le cadre de la libéralisation européenne du transport aérien, un rôle de plus en plus important 
revient à l’Union européenne, considérée comme un marché aérien unique. Ainsi, l’accord aérien 
concerné par le présent projet de loi contient également des clauses portant sur la désignation, la révo-
cation et le contrôle, telles qu’elles sont exigées par le droit communautaire.

L’accord qui fait l’objet du présent projet de loi a été rédigé, en partie, sur base du modèle d’accord 
de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (ci-après « OACI ») et en tenant compte des 
clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du Parlement et du 
Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords relatifs à des services 
aériens entre les Etats membres et les pays tiers. Après ratification, l’accord sera enregistré auprès de 
l’OACI. L’Etat avec lequel cet accord a été conclu est membre de l’Organisation de l’Aviation Civile 
Internationale.

Quant au fond, l’accord est similaire, dans une large mesure, à d’autres accords aériens signé par le 
Grand-Duché de Luxembourg dans le passé. Plus précisément, l’accord couvre une série de dispositions 
traditionnellement jugées comme piliers d’un accord sur les services aériens, y compris les dispositions 
concernant les tarifs, les activités commerciales ou encore les dispositions relatives à la sécurité et à 
la sûreté de l’aviation. Mis à part ces dispositions issues du modèle d’accord de l’OACI et largement 
acceptées par la communauté internationale de l’aviation civile, l’accord faisant l’objet du présent 
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projet de loi contient également d’autres articles, dont les caractéristiques éditoriales diffèrent d’un 
accord à l’autre afin de mieux répondre aux besoins nationaux particuliers exprimés par les partenaires 
respectifs.

Les principaux éléments contenus dans l’accord sont les suivants :
– les définitions terminologiques arrêtées par la Convention de Chicago, signée à Chicago le 7 décembre 

1944 ;
– l’indication des droits octroyés pour l’exploitation des services, c’est-à-dire, le survol, l’escale 

technique, l’escale commerciale et les libertés de l’air ;
– l’inclusion de la clause dite de désignation européenne garantissant le principe selon lequel un 

transporteur aérien de l’Union européenne (ci-après « UE ») établi dans un Etat membre de l’UE a 
droit à un accès non discriminatoire au marché créé par les accords relatifs aux services aériens 
conclus entre un Etat membre autre que celui de son établissement principal et les pays tiers. Ainsi, 
ce principe issu des arrêts dits « Ciel ouvert » rendus par la Cour de Justice de l’Union européenne, 
permet à un transporteur aérien d’être désigné par un Etat membre alors même que cet Etat membre 
n’est pas celui qui octroie sa licence d’exploitation ;

– la stipulation permettant la limitation voire le retrait d’une autorisation dans le cas où le transporteur 
ne se conforme pas aux termes de l’accord, ni aux lois et règlements de la partie contractante ayant 
délivré l’autorisation ;

– l’exonération, sous certaines conditions, de tous droits de douane, frais d’inspection et autres droits 
et taxes similaires des avions utilisés, y compris les équipements normaux, le carburant, les pièces 
de rechange, les provisions de bord etc. ;

– les principes déterminant la capacité mise en œuvre (donc la charge payante disponible) et son 
adaptation à la demande de trafic ;

– la procédure d’établissement des tarifs ;
– l’application des lois et règlements internes ;
– l’engagement des parties contractantes de faire respecter les Conventions internationales existantes 

en matière de sûreté de l’aviation civile ;
– le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre partie contractante;
– le principe de la consultation périodique entre les autorités aéronautiques ;
– la procédure de règlement des différends ;
– l’engagement d’adapter l’accord à toute convention multilatérale ultérieure, liant les parties en 

matière aéronautique ;
– l’égalité des chances des opérateurs aériens désignées ainsi que la sauvegarde de leurs intérêts 

mutuels.
L’accord sous objet prévoie en outre des dispositions relatives aux possibilités d’amendement ou de 

dénonciation à la demande d’une partie contractante, la production de statistiques sur le trafic aérien, 
la non-discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires et la procédure d’entrée en vigueur.

En outre, l’accord comporte une annexe qui définit le tableau des routes classiques, entre le 
Luxembourg et des destinations situées sur le territoire de l’Algérie, avec possibilité d’escales inter-
médiaires et/ou d’escales au-delà dans des pays tiers. Les points d’escale seront fixés ultérieurement 
d’un commun accord par les autorités aéronautiques concernées en fonction des besoins formulés par 
la ou les compagnies aériennes intéressées.

Il convient également de soulever que l’accord a fait l’objet d’une notification auprès de la 
Commission européenne à travers une notification dite d’ouverture des négociations (« Notification of 
the opening of negotiations ») et une notification dite de clôture/résultat des négociations (« Notification 
of the outcome of negotiations »).

La notification de l’ouverture et de clôture des négociations avec un Etat tiers est entièrement digi-
talisée et elle s’effectue à travers une plateforme sécurisée de la Commission européenne. La Commission 
européenne est notifiée par le biais d’un formulaire – le « Notification of the opening of negotiations ». 
Suite au paraphage de l’accord aérien par les autorités compétentes, la Direction de l’Aviation Civile 
informe la Commission européenne de la clôture et des résultats des négociations via la « Notification 
of the outcome of negotiations » et enregistre une version scannée de l’accord paraphé sur ladite plate-
forme afin que la Commission européenne puisse exercer son droit de regard.
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CONSIDERATIONS PARTICULIERES

L’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022 se situe dans la lignée de la politique poursuivie par le gouvernement en matière de transports 
aériens. En effet, cet accord permettra d’assurer les perspectives d’avenir tant des compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic, que de l’aéroport de Luxembourg en 
tant que plate-forme internationale pour le trafic de fret et de passagers.

En étant le pays le plus grand d’Afrique et voisin direct de l’Europe, l’Algérie joue un rôle fonda-
mental pour la stabilité en Méditerranée, en Afrique du Nord et au Sahel. Au sein de l’Union africaine, 
l’Algérie se montre très active sur les grands défis qui touchent le continent africain en entier. Dans le 
contexte géopolitique actuel, marqué par la guerre en Ukraine et le chantage énergétique de la Russie, 
l’Algérie a prouvé qu’elle est un fournisseur fiable de gaz pour le marché européen. Ainsi, le pays a 
même augmenté ses livraisons de gaz en Europe depuis le début de la guerre en Ukraine, et a signé 
un mémorandum d’accord avec le Nigéria et le Niger sur la construction d’un nouveau gazoduc trans-
saharien pour acheminer le gaz du Nigéria en Europe.

La visite de travail du ministre des Affaires étrangères et européennes, Jean Asselborn, à Alger, le 
24 août 2022, a permis de consolider les liens d’amitié et de coopération entre le Luxembourg et l’Al-
gérie moyennant la signature d’un mémorandum d’entente sur les consultations politiques 
bilatérales.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Intitulé du projet: Projet de loi portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait 
à Alger, le 24 août 2022

Auteurs: Pit Bichel et Luc Schons

Tél.: 247-74912 et 247-83690

Courriel: pit.bichel@av.etat.lu et luc.schons@mae.etat.lu

Objectif(s) du projet: Le présent projet de loi se propose d’approuver l’accord bilatéral entre 
le Gouvernement de la République algérienne démocratique et popu-
laire et le Gouvernement du Luxembourg signé le 24 août 2022 à Alger.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
Ministère du Ministère de la Mobilité et des Travaux publics, Ministère des Affaires étrangères 
et européennes.

Date: 03 février 2023

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s): Oui  Non 1

 Si oui, laquelle/lesquelles: Luxair
  Remarques/Observations:

 2. Destinataires du projet:
– Entreprises/Professions libérales: Oui  Non 
– Citoyens: Oui  Non 

1 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer
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– Administrations: Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté? Oui 	 Non  N.a.2 
 (c.à.d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)
 Remarques/Observations: …

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière? Oui  Non 
 Remarques/Observations:

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures? Oui  Non 

 Remarques/Observations: …

 6. Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire) …

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
…

 8. Le projet prévoit-il:
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle:

10. En cas de transposition de directives européennes, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté? Oui 	 Non  N.a. 

2 N.a.: non applicable.
3 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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 Si non, pourquoi? …

11. Le projet contribue-t-il en général à une:
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité règlementaire? Oui  Non 

 Remarques/Observations:

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui 	 Non  N.a. 

 Remarques/Observations:

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? …

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel? …
 Remarques/Observations: …

Egalité des chances

15. Le projet est-il:
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: …
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi: n.a.
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière: …

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière: …

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5? Oui 	 Non  N.a. 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6? Oui 	 Non  N.a. 

*

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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FICHE FINANCIERE

(article 79 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’État).

Ce projet de loi n’a pas d’impact financier sur le budget de l’État.

*
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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République du Ghana relatif à des services aériens,  

fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République de Cuba relatif à des services aériens,  

fait à Luxembourg, le 20 avril 2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à 

des services aériens, fait à Alger, le 24 août 2022

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
la République du Panama relatif à des services aériens, 

fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de 
l’Etat du Koweït relatif à des services aériens, fait à 

Luxembourg, le 25 mars 2021

* * *
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AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(27.7.2023)

Les cinq projets de lois sous avis (ci-après les « Projets ») ont pour objet d’approuver les accords 
bilatéraux suivants : 
– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 

République du Ghana relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 ;
– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 

République de Cuba relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 ;
– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 

République algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022 ;

– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République du Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021; et

– l’accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’État du 
Koweït relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021.

En bref

 La Chambre de Commerce salue l’initiative à la base de la conclusion de ces différents accords 
aériens bilatéraux, tendant à ouvrir de nouvelles perspectives tant pour les compagnies aériennes 
nationales, que pour l’aéroport national en tant que plateforme internationale pour le trafic de 
passagers et de marchandises.

 La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les projets de lois sous avis.

Il est à noter que l’existence de tels accords aériens bilatéraux s’avère essentielle alors que ces 
accords constituent un préalable indispensable à l’ouverture de relations aériennes régulières entre Etats 
signataires. 

La Chambre de Commerce salue par conséquent l’initiative à la base de la conclusion de ces diffé-
rents accords aériens bilatéraux, tendant à ouvrir de nouvelles perspectives tant pour les compagnies 
aériennes nationales, que pour l’aéroport national en tant que plateforme internationale pour le trafic 
de passagers et de marchandises.

Il convient encore de préciser que les accords faisant objet des Projets ont été rédigés, en partie, sur 
base du modèle d’accord de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (ci-après « OACI ») et 
en tenant compte des clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 
du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords 
relatifs à des services aériens entre les Etats membres et les pays tiers.

Quant au fond, les cinq accords sont identiques dans une large mesure, et contiennent notamment 
une série de dispositions traditionnellement jugées comme piliers d’un accord sur les services aériens, 
y compris les dispositions concernant les tarifs, les activités commerciales ou encore les dispositions 
relatives à la sécurité et à la sûreté de l’aviation.

Ces accords prévoient également l’exonération, sous certaines conditions, de tous droits de douane, 
frais d’inspection et autres droits et taxes similaires sur les avions (y compris les équipements normaux, 
le carburant, les pièces de rechange et les provisions de bord), ainsi que le principe de non-discrimination 
dans l’application des taxes aéroportuaires entre parties contractantes. Chaque accord contient en outre 
des dispositions relatives à la procédure de règlement des différends et aux procédures de modification 
et de résiliation de l’accord. 

Un tableau définissant les routes à exploiter entre le Luxembourg et les destinations situées sur les 
territoires des parties contractantes par les compagnies désignées à cet effet par chaque partie est annexé 
à chaque accord. Les points d’escale seront fixés ultérieurement d’un commun accord par les autorités 
aéronautiques concernées en fonction des besoins formulés par la ou les compagnies aériennes 
intéressées.

Enfin, suite aux demandes des gouvernements de Koweït et de Ghana, leurs accords bilatéraux 
respectifs avec le Luxembourg contiennent la clause dite « anti-free-rider » en ses articles 4, para- 
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graphe 1, points d) et e) et ceci afin d’éviter toute pratique jugée opportuniste de la part d’autres opé-
rateurs de l’Union européenne.

La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs 
qui explique clairement le cadre et les objectifs des Projets.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
projets de lois sous avis
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No 82382

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à 

des services aériens, fait à Alger, le 24 août 2022

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(10.10.2023)

Par dépêche du 13 juin 2023, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre des Affaires étrangères et européennes.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, une fiche financière, une fiche d’éva-
luation d’impact ainsi que le texte de l’accord aérien à approuver.

L’avis de la Chambre de commerce a été communiqué au Conseil d’État en date du 28 juillet 2023.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis propose l’approbation d’un accord aérien entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire.

En application du règlement (CE) n° 847/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 
2004 concernant la négociation et la mise en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les 
États membres et les pays tiers, les accords bilatéraux relatifs aux services aériens conclus par un État 
membre de l’Union européenne avec un État tiers doivent être notifiés et approuvés par la Commission 
européenne. Les auteurs ont inclus dans l’exposé des motifs des explications concernant l’accomplis-
sement des formalités de notification à la Commission européenne, conformément à la demande 
qu’avait formulé le Conseil d’État dans son avis n° 52.875 du 13 novembre 2018.

L’accord faisant l’objet du projet de loi sous avis suit le modèle élaboré par l’Organisation de l’avia-
tion civile internationale, ci-après « OACI ». L’exposé des motifs fournit des détails sur les spécificités 
de l’accord, tel que l’avait demandé le Conseil d’État dans son avis précité du 13 novembre 2018.

*

EXAMEN DE L’ARTICLE UNIQUE

Le texte du projet de loi sous examen n’appelle pas d’observation quant au fond.
Le Conseil d’État voudrait toutefois attirer l’attention sur certaines dispositions particulières de 

l’accord soumis à l’approbation du législateur.
L’article 17 de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la modification de l’accord par 

accord direct entre les autorités aéronautiques des parties contractantes. Les modifications adoptées en 
vertu de l’article 17 de l’accord nécessitent dès lors l’assentiment de la Chambre des députés avant de 
pouvoir être confirmées par un échange de notes diplomatiques.

L’article 19 de l’accord à approuver prévoit la modification de l’accord et de son annexe de façon 
à les rendre conformes à toute convention multilatérale pouvant devenir contraignante pour les 
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cocontractants. La portée de l’article en question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer 
un blanc-seing en faveur du pouvoir exécutif. Les amendements à l’accord qui s’y fondent ne sauraient 
toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se 
limitant à un toilettage du texte de l’accord faisant l’objet de la loi d’approbation en projet sous avis. 
Cependant, les amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne peuvent 
être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la convention multilatérale engage interna-
tionalement le Grand-Duché de Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation parlementaire, conformément 
à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arran-
gements en question au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
Il y a lieu de se référer avec exactitude à l’intitulé de l’accord qu’il s’agit d’approuver, pour écrire 

« Accord de transport aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la République algérienne démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022 ».

Article unique
L’indication de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. », s’il 

s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » sont à remplacer par les termes 
« Article unique. ».

Formule de promulgation
La formule de promulgation est à omettre dans les projets de loi. Elle est seulement à ajouter au 

même moment que le préambule et la suscription.

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 10 octobre 2023.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ

8238 - Dossier consolidé : 47



16

8238 - Dossier consolidé : 48



 

1/22 

 
 

TS/PR P.V. MOTP 16 
P.V. AECGR 31 

 
 

Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
 

Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 23 mai 2024 
 

Ordre du jour : 
 

  
  

De 10h00 à 10h30 
Réunion jointe avec la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 
  

1. 8236 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Ghana relatif 
à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

2. 8237 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de Cuba relatif à 
des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

3. 8238 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne 
démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

4. 8240 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif 
à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
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5. 8241 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l'État du Koweït relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

 
 
 
6. 

 
  

À partir de 10h30 
Uniquement pour la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Demande de la sensibilité politique Piraten du 14 mai 2024 au sujet du TICE 
  

7. 8362 
  

Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2022) 
  
- Examen du rapport d'activité en vue de l'élaboration d'une prise de position 
  

8.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Taina Bofferding remplaçant M. Yves Cruchten, M. Jeff Boonen 
remplaçant M. Charel Weiler, Mme Corinne Cahen, Mme Francine Closener, 
M. Félix Eischen, M. Jeff Engelen, M. Paul Galles, M. Marc Goergen, M. 
Gusty Graas, Mme Françoise Kemp remplaçant M. Marc Lies, M. Meris 
Sehovic, membres de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
M. David Wagner, observateur délégué 
  
Mme Diane Adehm remplaçant M. Laurent Mosar, M. Gilles Baum, Mme 
Taina Bofferding remplaçant M. Yves Cruchten, Mme Liz Braz, M. Franz 
Fayot, M. Paul Galles, M. Gusty Graas, M. Christophe Hansen, M. Ben 
Polidori remplaçant M. Sven Clement, M. Meris Sehovic, Mme Sam Tanson, 
membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 
  
M. David Wagner, observateur délégué 
  
Mme Joëlle Welfring, observateur 
 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Mme Loren Florey, Direction de l'Aviation civile, M. Pit Bichel, Direction de 
l'Aviation civile ; 
Mme Félicie Weycker, M. Max Dörner, M. Frank Vansteenkiste, M. Claude 
Paquet, Mme Vénéré Dos Reis, du Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics 
 
M. Eric Muller, Mme Stefanie Afonso, du Ministère des Affaires étrangères et 
européennes, de la Défense, de la Coopération et du Commerce extérieur 
 
M. Pitt Sietzen, du groupe parlementaire DP 
  
Mme Tania Sonnetti, de l'Administration parlementaire 
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Excusés : Mme Claire Delcourt, M. Emile Eicher, M. Fernand Etgen, Mme Mandy 
Minella, membres de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Patrick Goldschmidt, M. Fernand 
Kartheiser, Mme Lydie Polfer, membres de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à 
la Grande Région 
  
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 
  
Mme Danielle Wolter, de l'Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : Mme Corinne Cahen, Présidente de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics 

 
* 
 

  
  

De 10h00 à 10h30 
Réunion jointe avec la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande 
Région 
  

1. 8236 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Ghana relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 
2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas (DP) est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82360. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’« Agreement between 
the Government of the Grand Duchy of Luxembourg and the Government of 
the Republic of Ghana on air services », fait à Luxembourg, le 13 décembre 
2021. 

 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
 
En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il 
renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme 
internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et le Ghana contient des 

8238 - Dossier consolidé : 51



4/22 

clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types 
de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise 
en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et 
les pays tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 
- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 

respecte pas les termes de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la 

demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de 

règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs 

intérêts mutuels. 
 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. La partie 
ghanéenne a demandé également l’insertion d’une clause « anti-free-rider » à 
l’article 4, paragraphe 1er, points d) et e) afin d’éviter toute pratique jugée 
opportuniste de la part d’autres opérateurs de l’Union européenne. Une 
annexe définit les routes entre le Luxembourg et le Ghana. Enfin, l’ouverture 
et la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans son observation générale, le Conseil d’État note qu’en l’absence d’une 
traduction officielle en français de l’accord à approuver, il y a lieu de se référer 
à son intitulé en langue anglaise et de rédiger le lieu et la date de la signature 
de l’acte en langue française. Ainsi, il convient de se référer, non pas à « 
l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
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Gouvernement de la République du Ghana relatif à des services aériens, fait 
à Luxembourg, le 13 décembre 2021 », mais à « l’« Agreement between the 
Government of the Grand-Duchy of Luxembourg and the Government of the 
Republic of Ghana on air services », fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 
». 
 
La commission parlementaire décide d’y faire droit. 
 
En outre, le Conseil d’État note encore que l’article 20 de l’accord sur les 
services aériens à approuver prévoit la modification de l’accord et son entrée 
en vigueur après l’échange des notes diplomatiques confirmant 
l’accomplissement des « procédures constitutionnelles internes ». La 
modification de l’accord à approuver devra donc être approuvée par une loi, 
conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la Constitution.  
 
L’article 21 de l’accord à approuver vise le cas particulier de la modification de 
l’accord afin de le rendre conforme à toute convention multilatérale pouvant 
devenir contraignante pour les cocontractants. La portée de l’article en 
question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing 
en faveur du pouvoir exécutif. Les amendements à l’accord qui s’y fondent ne 
sauraient toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité stricte avec les 
conventions multilatérales, se limitant à un toilettage du texte de l’accord 
faisant l’objet de la loi d’approbation en projet sous rubrique. Cependant, les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. 
 
Au cas où ces amendements devraient être adoptés préalablement à cet 
engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation parlementaire, 
conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État rappelle 
toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 

 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Ghana 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique. En outre, il renvoie à son observation générale 
concernant l’intitulé de l’accord. 
 
La commission parlementaire décide de reprendre toutes les suggestions 
d’ordre légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
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2. 8237 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de 
Cuba relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82370. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord relatif aux 
services aériens entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République de Cuba, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021. 

 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
 
En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales 
à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle 
de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme internationale pour le 
transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et Cuba contient des clauses 
sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types de 
l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du Parlement 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre 
d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et les pays 
tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale 

technique, l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de 
l’UE ; 
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- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 
respecte pas les termes de l’accord ; 

- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation 

à la demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure 

de règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de 

leurs intérêts mutuels. 
 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 19, 
paragraphe 1er, de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la 
modification de l’accord et son entrée en vigueur après l’échange des notes 
diplomatiques confirmant l’accomplissement des « procédures 
constitutionnelles internes ». La modification de l’accord à approuver devra 
donc être approuvée par une loi, conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la 
Constitution. 
 
Toutefois, l’article 19, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une 
procédure distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. 
Celle-ci est modifiée par accord direct entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée au tableau 
des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil 
d’État estime que la portée de la clause en question est suffisamment 
circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir exécutif. 
Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront dès lors 
pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 de la 
Constitution.  
 
Il en est de même de la clause intitulée « Conventions multilatérales » figurant 
à l’article 20 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses 
annexes seront modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention 
multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une 
mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un 
toilettage du texte des conventions faisant l’objet de la loi d’approbation en 
projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à relever que les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
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Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État 
rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
En outre, le Conseil d’État relève qu’il y a lieu de se référer avec exactitude à 
l’intitulé de l’accord qu’il s’agit d’approuver, pour écrire « Accord relatif aux 
services aériens entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République de Cuba, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
». 
 
La commission parlementaire décide d’y faire droit. 
 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l'Accord relatif aux services aériens 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la République de Cuba, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique.  
 
La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
  

   
  
3. 8238 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à 
Alger, le 24 août 2022 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82380. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord de transport 
aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, fait à 
Alger, le 24 août 2022. 
 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
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En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il 
renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme 
internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et l’Algérie contient des 
clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types 
de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise 
en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et 
les pays tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 
- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 

respecte pas les termes de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la 

demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de 

règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs 

intérêts mutuels. 
 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
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discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 17 de 
l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la modification de l’accord 
par accord direct entre les autorités aéronautiques des parties contractantes. 
Les modifications adoptées en vertu de l’article 17 de l’accord nécessitent dès 
lors l’assentiment de la Chambre des Députés avant de pouvoir être 
confirmées par un échange de notes diplomatiques.  
 
L’article 19 de l’accord à approuver prévoit la modification de l’accord et de son 
annexe de façon à les rendre conformes à toute convention multilatérale 
pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. La portée de l’article 
en question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer un blanc-
seing en faveur du pouvoir exécutif. Les amendements à l’accord qui s’y 
fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité 
stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un toilettage du texte 
de l’accord faisant l’objet de la loi d’approbation en projet sous rubrique. 
Cependant, les amendements destinés à assurer la conformité des 
conventions bilatérales ne peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir 
du moment où la convention multilatérale engage internationalement le Grand-
Duché de Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État 
rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
En outre, le Conseil d’État relève qu’il y a lieu de se référer avec exactitude à 
l’intitulé de l’accord qu’il s’agit d’approuver, pour écrire « Accord de transport 
aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, fait à 
Alger, le 24 août 2022 » 
 
La commission parlementaire décide d’y faire droit. 

 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord de transport aérien entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » 
sont à remplacer par les termes « Article unique. ». 
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La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
 
 

  
4. 8240 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82400. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République du Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er 
juillet 2021. 

 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
 
En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il 
renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme 
internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et le Panama contient des 
clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types 
de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise 
en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et 
les pays tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
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 - les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
 - les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
 - la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
 - la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 

respecte pas les termes de l’accord ; 
 - l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
 - les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à 

la demande de trafic ; 
 - la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
 - l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
 - le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
 - la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure 

de règlement des différends ; 
 - l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
 - l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de 

leurs intérêts mutuels. 
  
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 18, 
paragraphe 1er, de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la 
modification de l’accord après l’échange des notes diplomatiques confirmant 
l’accomplissement des « procédures constitutionnelles internes ». La 
modification de l’accord à approuver devra donc être approuvée par une loi, 
conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la Constitution.  
 
Toutefois, l’article 18, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une 
procédure distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. 
Celle-ci est modifiée par accord direct entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée aux tableaux 
des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil 
d’État estime que la portée de la clause en question est suffisamment 
circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir 
exécutif. Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront 
dès lors pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 
de la Constitution.  
 
Il en est de même de la clause intitulée « Convention multilatérale » figurant à 
l’article 19 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses 
annexes seront modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention 
multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une 
mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un 
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toilettage du texte des conventions faisant l’objet de la loi d’approbation en 
projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à relever que les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État 
rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 

 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » 
sont à remplacer par les termes « Article unique. ». 
 
En outre, à la date de signature de l’accord à approuver les lettres « er » sont 
à insérer en exposant après le chiffre, pour écrire « 1er ». 
 
La commission parlementaire décide de reprendre les suggestions d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
 

  
  
5. 8241 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l'État du Koweït 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82410. 
 

Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’État 
du Koweït relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021. 
 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
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En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales 
à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle 
de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme internationale pour le 
transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et le Koweït contient des 
clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types de 
l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du Parlement 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre 
d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et les pays 
tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale 

technique, l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de 
l’UE ; 

- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 
respecte pas les termes de l’accord ; 

- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation 

à la demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure 

de règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de 

leurs intérêts mutuels. 
 

L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-

8238 - Dossier consolidé : 62



15/22 

discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 

Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 20, 
paragraphe 1er , de l’accord à approuver prévoit la modification de l’accord 
après l’échange des notes diplomatiques confirmant l’accomplissement des « 
procédures constitutionnelles internes ». La modification de l’accord à 
approuver devra donc être approuvée par une loi, conformément à l’article 46, 
alinéa 1er, de la Constitution.  
 
Toutefois, l’article 20, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une 
procédure distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. 
Celle-ci est modifiée par accord direct entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée aux tableaux 
des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil 
d’État estime que la portée de la clause en question est suffisamment 
circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir exécutif. 
Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront dès lors 
pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 de la 
Constitution.  
 
Il en est de même de la clause intitulée « Convention multilatérale » figurant à 
l’article 21 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses 
annexes seront modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention 
multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une 
mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un 
toilettage du texte des conventions faisant l’objet de la loi d’approbation en 
projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à relever que les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution.  
 
Le Conseil d’État rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en 
question au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’État du Koweït relatif à 
des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
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», s’il s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » 
sont à remplacer par les termes « Article unique. ». 
 
La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
De l’échange de vues, il y a lieu de retenir que Madame la Présidente de la 
Commission de la Mobilité et des Travaux publics, Corinne Cahen (DP), 
souhaite connaître les raisons pour lesquelles il y a eu un délai si long entre la 
signature des actes et la présentation des projets à la commission 
parlementaire. 
 
Il est répondu que l’on a dû attendre l’avis du Conseil d’État respectif. 
 
Monsieur le député Gusty Graas souhaiterait connaître l'état d'avancement de 
la mise en œuvre des accors par les autres pays.  
 
Il est répondu qu’à ce jour, aucune information n'a encore été communiquée 
par ces derniers pays concernant les finalisations. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
 
  

 
 
 
 
6. 

 
  

À partir de 10h30 
Uniquement pour la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Demande de la sensibilité politique Piraten du 14 mai 2024 au sujet du 
TICE 
 
Monsieur le député Marc Goergen (Piraten) explique brièvement le contexte 
de la demande de mise à l’ordre du jour de l'avenir du TICE ainsi que de son 
rôle futur dans l'organisation de la mobilité dans le sud du pays. 
 
En effet, en date du 13 mai 2024, Madame la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics a tenu une réunion avec le bureau du TICE. Le syndicat des 
fonctionnaires communaux FGFC regrette de ne pas avoir été associé à cette 
réunion. Dans un courrier de la délégation du personnel du TICE, des 
préoccupations ont été exprimées concernant l'expiration prévue en 2024 de 
la convention entre l'État et le syndicat des communes, ce qui pourrait affecter 
le financement et la stabilité financière du TICE. Les préoccupations du 
syndicat restent d'actualité, comme indiqué sur le site internet de RTL.lu. 
 
D’après ledit article, le syndicat est, entre autres, préoccupé par une éventuelle 
réduction du personnel. Ces préoccupations sont légitimes, estime le président 
du syndicat TICE. Elles portent notamment sur la question du financement et 
sur celle des emplois concernés. Cependant, les syndicats craignent 
également que des discussions soient engagées, par exemple, pour intégrer 
différentes lignes TICE dans le réseau RGTR, ou encore, que le transport 
scolaire ne soit plus offert par le TICE. Ce sont toutes des réflexions qui 
pourraient être abordées à la demande du TICE. 
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L’orateur plaide dans ce contexte contre une privatisation des lignes de bus du 
TICE, ainsi que contre des engagements de chauffeurs de bus sous un autre 
contrat. L'État et les communes devraient rester des partenaires forts. 
 
Madame la Ministre confirme la tenue de ladite réunion le 13 mai 2024. Elle 
souligne que la réunion a été une demande du TICE en vue de l’élaboration 
d’une nouvelle convention, raison pour laquelle il serait revenue au TICE 
d’inviter, le cas écheant, le syndicat des fonctionnaires communaux FGFC. Par 
conséquent, il n’y aurait pas eu un retrait d’une invitation pour participer à 
l’échange de vues entre le bureau du TICE et Madame la Ministre, ainsi que 
sa délégation. Dans ce contexte, Madame la Ministre affirme également avoir 
eu le 15 mars 2024 une entrevue avec ledit syndicat, en présence du Ministre 
de l’Intérieur, concernant notamment la sécurité. Au cours de cette réunion, le 
syndicat a déjà pu faire part de son point de vue et de ses préoccupations 
concernant l’avenir du TICE. Au cours de cette réunion, Madame la Ministre a 
informé le syndicat qu’elle prévoyait de consulter le bureau du TICE avant de 
reprendre les discussions avec la délégation du personnel. Il n’est donc pas 
question d’abandonner le TICE ni d’exclure le syndicat des pourparlers. 
 

 
Madame la Ministre souligne qu’elle compte sur une collaboration étroite avec 
le TICE afin d’assurer un transport en commun confortable, multimodal et 
efficace pour la population de la région du sud. Il ne s’agit pas de prendre des 
décisions à l’encontre d’un partenaire, mais de préparer ensemble l’avenir du 
TICE.  
 
Madame la Ministre affirme qu'un équilibre sain est nécessaire entre les 
communes et l'État, qui cofinance ces projets. Par conséquent, une 
planification conjointe, main dans la main, est essentielle. Il est primordial pour 
elle de travailler en toute transparence. Elle met en avant que la réunion du 13 
mai 2024 a été constructive. Quinze réunions techniques ont déjà eu lieu. Lors 
de certaines réunions techniques, les syndicats étaient également présents. 
Dans ces réunions techniques, qui ont également été constructives, un accord 
a été trouvé sur 12 lignes de bus que le TICE exploitera à l'avenir. Madame la 
Ministre insiste sur le fait que la nouvelle convention ne prévoit pas moins de 
kilomètres que ce qui est actuellement en vigueur. Elle informe encore la 
commission que les discussions actuelles portent sur le montant des 
subventions. Ces discussions se dérouleront de manière transparente. Elle 
informe encore la commission que les discussions seront fondées sur les tarifs 
RGTR, une première proposition ayant été soumise au TICE. 
 
Elle souligne encore que le TICE n'est pas une société nationale comme les 
CFL. Par conséquent, il ne revient pas au TICE de participer à la planification 
des lignes de bus, mais de les exécuter. 
 
Madame la Ministre insiste sur le fait qu'il est souhaité d'atteindre un accord 
dès que possible. Ensuite, une loi de financement sera élaborée. 
 
Monsieur le député Marc Goergen souligne qu'il y a une différence entre ne 
pas céder de kilomètres et abandonner des lignes de bus, et les céder à des 
entreprises privées. Selon lui, aucune comparaison ne peut être faite avec le 
RGTR. Sinon, cela entraînerait des désavantages pour le TICE. Concernant 
l'invitation en cause à ladite réunion 13 mai 2024, l’orateur se demande alors 
si le syndicat aurait par conséquent menti. 
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Madame la Ministre réaffirme que ledit syndicat n'a jamais été invité, donc il ne 
pouvait pas non plus être désinvité. Elle informe également qu’il y a eu des 
délibérations concernant les lignes. Elle considère qu’il est inapproprié de 
comparer le TICE aux CFL. Une offre a été soumise au TICE, laquelle fait 
désormais l’objet de discussions approfondies. 
 
Madame la députée Taina Bofferding (LSAP) souhaite savoir si les réunions 
techniques mentionnées par Madame la Ministre sont les groupes de travail 
annoncés par son prédécesseur. Ceci est confirmé par Madame la Ministre.  
 
En ce qui concerne les syndicats invités, Mme Bofferding souhaite savoir s'il 
s'agit uniquement du syndicat des fonctionnaires communaux FGFC ou 
également de l'OGBL. En ce qui concerne le transport scolaire et le service 
nocturne, elle souhaite savoir ce qui est actuellement en discussion dans les 
négociations. 
 
Madame la Ministre précise qu’elle n’a pas participé elle-même aux groupes 
de travail, mais, à sa connaissance, l'OGBL n'était pas présent. Elle indique 
que le TICE a évoqué le transport scolaire et il lui incombe de préciser ses 
attentes à ce sujet. 
 
Monsieur le député Marc Baum (déi Lénk) partage l'avis de Monsieur Goergen 
qu’on ne peut pas comparer le TICE au RGTR. Il faut tenir compte des 
spécificités du TICE, notamment de sa dimension historique. L’orateur se 
demande également s'il a bien compris que la convention entraînera 
également une loi de financement. En ce qui concerne la convention, il 
souhaite encore savoir quelle durée est envisagée par le ministère. Madame 
la Ministre confirme qu'une fois un accord trouvé, une loi de financement sera 
élaborée. Quant à la durée, elle indique qu’aucun accord n'a encore été trouvé, 
ce point faisant partie des discussions. 
 
Monsieur le député Meris Sehovic (déi gréng), également membre du bureau 
du TICE, ne peut parler des négociations en cours. Il souligne qu'il est 
important de tenir compte des spécificités du réseau TICE, un réseau qui 
couvre tout le sud. L’orateur confirme que les négociations se sont déroulées 
dans une bonne atmosphère. Il précise dans ce contexte encore que le 
président de la délégation du personnel a participé aux réunions techniques et 
que, lors des réunions préparatoires du TICE, l'OGBL était impliqué. 

 
  

 
7. 8362 

  
Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2022) 
 
Il est rappelé qu’en matière de mobilité et de travaux publics, l’Ombudsman a 
été saisi de deux cas concernant le Département de la mobilité et des 
transports.  
 
Premier cas : Examen pratique du permis de conduire 
 
Le premier cas concerne une candidate qui, après avoir échoué à l'examen 
pratique du permis de conduire, conteste le protocole d'examen en invoquant 
un conflit d'intérêt voire un manque de neutralité de l'examinateur, 
anciennement son moniteur de conduite à l'auto-école. 
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Bien que l'examinateur ait cessé ses fonctions de moniteur pour obtenir 
l'agrément en tant qu'examinateur, il a été chargé de l'examen d'une ancienne 
élève insatisfaite de son comportement pendant les leçons de conduite – une 
situation défavorable à éviter. 
 
La candidate n'a pas été informée de la possibilité de demander un 
remplacement de son examinateur. Cette information ne semble pas non plus 
être accessible sur les sites officiels concernant les examens de conduite au 
Luxembourg. 
 
Ayant craint un manque d’objectivité de la part d’un examinateur et ne trouvant 
pas l’information sur la possibilité de demander un remplacement, 
l’Ombusdman trouve compréhensible qu’elle ne fera pas cette démarche 
spontanément de peur d’accentuer le conflit d’intérêt. 
 
Pour éviter pareil dilemme, l’Ombusdman est d’avis qu’un examinateur devrait 
faire preuve de réserve et se retirer de l’examen d’anciens élèves sinon de 
toute personne dont la nature des relations antérieures pourrait mettre en 
doute son impartialité et sa neutralité. 
 
Par ailleurs, l’Ombudsman a suggéré à la SNCA (Société Nationale de 
Circulation Automobile) d’informer systématiquement et automatiquement les 
candidats à l’avance de la possibilité de demander un remplacement de 
l’examinateur en cas de crainte concrète et justifiée d’un éventuel conflit 
d’intérêts. 
 
L'Ombudsman remercie le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics et la 
SNCA pour leur réponse détaillée et leur volonté de vérifier la faisabilité d’une 
communication plus transparente dans les cas de crainte concrète et justifiée 
d’un éventuel conflit d’intérêts. 
 
L'Ombudsman a également été informé que la planification des examens est 
faite de manière aléatoire et anonyme, les examinateurs ne connaissant les 
noms des candidats qu'au moment de l’examen. Cette méthode rend difficile 
la prévention de scénarios de conflit d’intérêt, soulignant l'importance 
d’informer les candidats de leurs droits sans craindre d’éventuelles 
répercussions négatives. 
 
Finalement, l'Ombudsman regrette l'absence de possibilité de vérifier les faits 
de l’examen, rendant toute contestation extrêmement difficile voire impossible 
sans preuves concrètes. Compte tenu des coûts élevés des heures de 
conduite supplémentaires, il semble important de garantir des moyens de 
défense effectifs aux candidats. L'Ombudsman invite le Ministère compétent à 
envisager la possibilité d’un enregistrement des examens de conduite. 
 
Le représentant du Ministère souligne que, indépendamment du fait qu'un 
enregistrement serait très coûteux, les moniteurs d'auto-école exercent leur 
profession en bonne et due forme. 
 
Monsieur le député Marc Baum estime qu’il faut absolument éviter qu’un 
examinateur ayant arrêté ses fonctions de moniteur soit chargé de l’examen 
d’un ancien élève. 
 
Le représentant du Ministère explique que cela se produit rarement, seulement 
dans des cas exceptionnels, en raison du nombre limité d'examinateurs 
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disponibles. Il est souligné que les examinateurs reçoivent un agrément 
ministériel et ne sont plus moniteurs d'auto-école. 
 
Deuxième cas : Restitution d’un permis de conduire retiré par des 
autorités étrangères 
 
Le deuxième cas concerne la restitution d’un permis de conduire retiré par des 
autorités policières allemandes. 
 
Un réclamant s'est adressé à l'Ombudsman suite aux difficultés rencontrées 
pour obtenir la restitution de son permis de conduire luxembourgeois, retiré par 
les autorités allemandes après une infraction aux règles de circulation en 
Allemagne. Étant donné qu’il s’agissait d’un permis de conduire 
luxembourgeois, celui-ci avait été restitué au Ministère de la Mobilité et des 
Travaux publics luxembourgeois. 
 
Le réclamant pensait que, étant de nationalité luxembourgeoise et son permis 
ayant été délivré par les autorités luxembourgeoises, il appartenait au 
Ministère luxembourgeois de lui restituer son permis. Cependant, le Ministère 
refusait de lui rendre le document. 
 
L'Ombudsman a alors demandé des informations supplémentaires au 
Ministère compétent. Il s’est avéré que le réclamant n’avait pas communiqué 
tous les éléments, notamment qu'il résidait en Allemagne depuis plusieurs 
années au moment du retrait de son permis. 
 
En conséquence, il faut appliquer la directive 2006/126/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 2006 relative au permis de conduire. 
Selon l’article 7, « Le permis de conduire est uniquement délivré aux 
demandeurs qui (…) ont leur résidence normale sur le territoire de l’État 
membre délivrant le permis de conduire (…) ». La même règle s’applique pour 
le renouvellement et le remplacement d’un permis. 
 
L’article 12 de cette directive définit la résidence normale comme le lieu où une 
personne demeure habituellement pendant au moins 185 jours par année 
civile. 
 
Puisque le réclamant n’était plus résident luxembourgeois au sens de la 
directive, le Ministère luxembourgeois n’était pas autorisé à lui délivrer un 
nouveau permis de conduire. En tant que résident allemand, il est soumis à la 
législation allemande pour l’obtention et la restitution du permis de conduire. 
 
Suite à ces explications, l'Ombudsman a conseillé au réclamant de contacter 
les autorités allemandes pour la restitution ou l'obtention d’un nouveau permis 
de conduire. 
 
Ce cas illustre que certaines réclamations, qui semblent fondées de prime 
abord, s’avèrent infondées en raison d’informations manquantes ou 
incomplètes. 
 
 

  
8.  

  
Divers 
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La commission parlementaire est informée que la demande de la sensibilité 
politique déi gréng du 21 mai 2024 au sujet, d’une part, de la gestion des 
risques liés aux fortes précipitations des 17 et 18 mai 2024 et des inondations 
subséquentes et, d’autre part, d'une « menace » rapportée par un journal dans 
son édition du 20 mai 2024 (réunion jointe avec la Commission des Affaires 
intérieures et la Commission de l'Environnement, du Climat et de la 
Biodiversité) est mise à l’ordre du jour d’une réunion du 6 juin 2024 à 9h00. 
 
Madame la Présidente rappelle qu’étant donné que les réunions de la 
Commission de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité sont publiques 
depuis le 15 avril (c'est-à-dire retransmises en direct), la question se pose de 
savoir si la réunion conjointe du 6 juin 2024 doit également être publique. 
 
Le Règlement de la Conférence des Présidents sur les critères et conditions 
de publicité des réunions de commissions parlementaires prévoit à cet égard, 
à l'article 5, paragraphe 1er, que la commission parlementaire, dont les 
réunions ne sont pas publiques, décide au cas par cas si ses réunions 
conjointes avec une commission parlementaire visée à l’article 1er , paragraphe 
1er , sont retransmises en direct.  Parallèlement, ce règlement précise à son 
article 11 que toute décision est prise à la majorité des membres de la 
commission parlementaire. 
 
La commission parlementaire de la Mobilité et des Travaux publics procède à 
un vote. 
 
Mme Taina Bofferding, Mme Francine Closener (LSAP), M. Jeff Engelen 
(ADR), M. Marc Goergen et M. Meris Sehovic votent pour une organisation de 
cette réunion de manière publique ; 
M. Jeff Boonen (CSV), Mme Corinne Cahen,  M. Félix Eischen (CSV), M. Paul 
Galles (CSV), M. Gusty Graas, Mme Françoise Kemp (CSV) et M. Christophe 
Hansen (CSV) votent contre une organisation de cette réunion de manière 
publique . 
 
La réunion jointe annoncée ne sera pas conséquent pas publique. 
 
L'opposition ne comprend pas pourquoi les partis de la majorité ne sont pas en 
faveur de la publicité. Monsieur le député Christophe Hansen rappelle qu’on 
est actuellement dans une phase de test de la publicité des réunions de 
commissions parlementaires et constate que de nombreuses demandes de 
réunions conjointes sont formulées, impliquant une commission publique et 
une commission non publique. 
 
Il existe également un problème de sécurité. La phase de test doit être achevée 
avant de tirer des conclusions. 
 
M. Gusty Grass rappelle que si une commission a voté contre une publicité de 
réunion de commissions parlementaires, cette décision doit être respectée. 
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Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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TS/PR P.V. MOTP 16 
P.V. AECGR 31 

 
 

Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
 

Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 

 
 

Procès-verbal de la réunion du 23 mai 2024 
 

Ordre du jour : 
 

  
  

De 10h00 à 10h30 
Réunion jointe avec la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 
  

1. 8236 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Ghana relatif 
à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

2. 8237 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de Cuba relatif à 
des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

3. 8238 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne 
démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

4. 8240 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif 
à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
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5. 8241 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l'État du Koweït relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen des avis 
  

 
 
 
6. 

 
  

À partir de 10h30 
Uniquement pour la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Demande de la sensibilité politique Piraten du 14 mai 2024 au sujet du TICE 
  

7. 8362 
  

Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2022) 
  
- Examen du rapport d'activité en vue de l'élaboration d'une prise de position 
  

8.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Taina Bofferding remplaçant M. Yves Cruchten, M. Jeff Boonen 
remplaçant M. Charel Weiler, Mme Corinne Cahen, Mme Francine Closener, 
M. Félix Eischen, M. Jeff Engelen, M. Paul Galles, M. Marc Goergen, M. 
Gusty Graas, Mme Françoise Kemp remplaçant M. Marc Lies, M. Meris 
Sehovic, membres de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
M. David Wagner, observateur délégué 
  
Mme Diane Adehm remplaçant M. Laurent Mosar, M. Gilles Baum, Mme 
Taina Bofferding remplaçant M. Yves Cruchten, Mme Liz Braz, M. Franz 
Fayot, M. Paul Galles, M. Gusty Graas, M. Christophe Hansen, M. Ben 
Polidori remplaçant M. Sven Clement, M. Meris Sehovic, Mme Sam Tanson, 
membres de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 
  
M. David Wagner, observateur délégué 
  
Mme Joëlle Welfring, observateur 
 
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Mme Loren Florey, Direction de l'Aviation civile, M. Pit Bichel, Direction de 
l'Aviation civile ; 
Mme Félicie Weycker, M. Max Dörner, M. Frank Vansteenkiste, M. Claude 
Paquet, Mme Vénéré Dos Reis, du Ministère de la Mobilité et des Travaux 
publics 
 
M. Eric Muller, Mme Stefanie Afonso, du Ministère des Affaires étrangères et 
européennes, de la Défense, de la Coopération et du Commerce extérieur 
 
M. Pitt Sietzen, du groupe parlementaire DP 
  
Mme Tania Sonnetti, de l'Administration parlementaire 
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Excusés : Mme Claire Delcourt, M. Emile Eicher, M. Fernand Etgen, Mme Mandy 
Minella, membres de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Mme Nancy Arendt épouse Kemp, M. Patrick Goldschmidt, M. Fernand 
Kartheiser, Mme Lydie Polfer, membres de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à 
la Grande Région 
  
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur 
  
Mme Danielle Wolter, de l'Administration parlementaire 

 
* 
 

Présidence : Mme Corinne Cahen, Présidente de la Commission de la Mobilité et des 
Travaux publics 

 
* 
 

  
  

De 10h00 à 10h30 
Réunion jointe avec la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande 
Région 
  

1. 8236 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Ghana relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 
2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas (DP) est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82360. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’« Agreement between 
the Government of the Grand Duchy of Luxembourg and the Government of 
the Republic of Ghana on air services », fait à Luxembourg, le 13 décembre 
2021. 

 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
 
En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il 
renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme 
internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et le Ghana contient des 
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clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types 
de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise 
en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et 
les pays tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 
- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 

respecte pas les termes de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la 

demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de 

règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs 

intérêts mutuels. 
 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. La partie 
ghanéenne a demandé également l’insertion d’une clause « anti-free-rider » à 
l’article 4, paragraphe 1er, points d) et e) afin d’éviter toute pratique jugée 
opportuniste de la part d’autres opérateurs de l’Union européenne. Une 
annexe définit les routes entre le Luxembourg et le Ghana. Enfin, l’ouverture 
et la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans son observation générale, le Conseil d’État note qu’en l’absence d’une 
traduction officielle en français de l’accord à approuver, il y a lieu de se référer 
à son intitulé en langue anglaise et de rédiger le lieu et la date de la signature 
de l’acte en langue française. Ainsi, il convient de se référer, non pas à « 
l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
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Gouvernement de la République du Ghana relatif à des services aériens, fait 
à Luxembourg, le 13 décembre 2021 », mais à « l’« Agreement between the 
Government of the Grand-Duchy of Luxembourg and the Government of the 
Republic of Ghana on air services », fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 
». 
 
La commission parlementaire décide d’y faire droit. 
 
En outre, le Conseil d’État note encore que l’article 20 de l’accord sur les 
services aériens à approuver prévoit la modification de l’accord et son entrée 
en vigueur après l’échange des notes diplomatiques confirmant 
l’accomplissement des « procédures constitutionnelles internes ». La 
modification de l’accord à approuver devra donc être approuvée par une loi, 
conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la Constitution.  
 
L’article 21 de l’accord à approuver vise le cas particulier de la modification de 
l’accord afin de le rendre conforme à toute convention multilatérale pouvant 
devenir contraignante pour les cocontractants. La portée de l’article en 
question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing 
en faveur du pouvoir exécutif. Les amendements à l’accord qui s’y fondent ne 
sauraient toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité stricte avec les 
conventions multilatérales, se limitant à un toilettage du texte de l’accord 
faisant l’objet de la loi d’approbation en projet sous rubrique. Cependant, les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. 
 
Au cas où ces amendements devraient être adoptés préalablement à cet 
engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation parlementaire, 
conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État rappelle 
toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 

 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Ghana 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique. En outre, il renvoie à son observation générale 
concernant l’intitulé de l’accord. 
 
La commission parlementaire décide de reprendre toutes les suggestions 
d’ordre légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
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2. 8237 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de 
Cuba relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82370. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord relatif aux 
services aériens entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République de Cuba, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021. 

 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
 
En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales 
à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle 
de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme internationale pour le 
transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et Cuba contient des clauses 
sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types de 
l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du Parlement 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre 
d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et les pays 
tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale 

technique, l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de 
l’UE ; 
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- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 
respecte pas les termes de l’accord ; 

- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation 

à la demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure 

de règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de 

leurs intérêts mutuels. 
 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 19, 
paragraphe 1er, de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la 
modification de l’accord et son entrée en vigueur après l’échange des notes 
diplomatiques confirmant l’accomplissement des « procédures 
constitutionnelles internes ». La modification de l’accord à approuver devra 
donc être approuvée par une loi, conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la 
Constitution. 
 
Toutefois, l’article 19, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une 
procédure distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. 
Celle-ci est modifiée par accord direct entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée au tableau 
des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil 
d’État estime que la portée de la clause en question est suffisamment 
circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir exécutif. 
Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront dès lors 
pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 de la 
Constitution.  
 
Il en est de même de la clause intitulée « Conventions multilatérales » figurant 
à l’article 20 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses 
annexes seront modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention 
multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une 
mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un 
toilettage du texte des conventions faisant l’objet de la loi d’approbation en 
projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à relever que les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
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Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État 
rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
En outre, le Conseil d’État relève qu’il y a lieu de se référer avec exactitude à 
l’intitulé de l’accord qu’il s’agit d’approuver, pour écrire « Accord relatif aux 
services aériens entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République de Cuba, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
». 
 
La commission parlementaire décide d’y faire droit. 
 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l'Accord relatif aux services aériens 
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la République de Cuba, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique.  
 
La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
  

   
  
3. 8238 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à 
Alger, le 24 août 2022 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82380. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord de transport 
aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, fait à 
Alger, le 24 août 2022. 
 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
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En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il 
renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme 
internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et l’Algérie contient des 
clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types 
de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise 
en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et 
les pays tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 
- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 

respecte pas les termes de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la 

demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de 

règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs 

intérêts mutuels. 
 
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
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discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 17 de 
l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la modification de l’accord 
par accord direct entre les autorités aéronautiques des parties contractantes. 
Les modifications adoptées en vertu de l’article 17 de l’accord nécessitent dès 
lors l’assentiment de la Chambre des Députés avant de pouvoir être 
confirmées par un échange de notes diplomatiques.  
 
L’article 19 de l’accord à approuver prévoit la modification de l’accord et de son 
annexe de façon à les rendre conformes à toute convention multilatérale 
pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. La portée de l’article 
en question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer un blanc-
seing en faveur du pouvoir exécutif. Les amendements à l’accord qui s’y 
fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité 
stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un toilettage du texte 
de l’accord faisant l’objet de la loi d’approbation en projet sous rubrique. 
Cependant, les amendements destinés à assurer la conformité des 
conventions bilatérales ne peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir 
du moment où la convention multilatérale engage internationalement le Grand-
Duché de Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État 
rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
En outre, le Conseil d’État relève qu’il y a lieu de se référer avec exactitude à 
l’intitulé de l’accord qu’il s’agit d’approuver, pour écrire « Accord de transport 
aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, fait à 
Alger, le 24 août 2022 » 
 
La commission parlementaire décide d’y faire droit. 

 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord de transport aérien entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » 
sont à remplacer par les termes « Article unique. ». 
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La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
 
 

  
4. 8240 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82400. 
 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la 
République du Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er 
juillet 2021. 

 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
 
En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes 
nationales à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il 
renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme 
internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et le Panama contient des 
clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types 
de l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du 
Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise 
en œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et 
les pays tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
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 - les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
 - les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, 

l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
 - la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
 - la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 

respecte pas les termes de l’accord ; 
 - l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
 - les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à 

la demande de trafic ; 
 - la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
 - l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
 - le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
 - la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure 

de règlement des différends ; 
 - l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
 - l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de 

leurs intérêts mutuels. 
  
L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 
Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 18, 
paragraphe 1er, de l’accord sur les services aériens à approuver prévoit la 
modification de l’accord après l’échange des notes diplomatiques confirmant 
l’accomplissement des « procédures constitutionnelles internes ». La 
modification de l’accord à approuver devra donc être approuvée par une loi, 
conformément à l’article 46, alinéa 1er, de la Constitution.  
 
Toutefois, l’article 18, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une 
procédure distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. 
Celle-ci est modifiée par accord direct entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée aux tableaux 
des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil 
d’État estime que la portée de la clause en question est suffisamment 
circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir 
exécutif. Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront 
dès lors pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 
de la Constitution.  
 
Il en est de même de la clause intitulée « Convention multilatérale » figurant à 
l’article 19 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses 
annexes seront modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention 
multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une 
mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un 
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toilettage du texte des conventions faisant l’objet de la loi d’approbation en 
projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à relever que les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État 
rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en question au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 

 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
», s’il s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » 
sont à remplacer par les termes « Article unique. ». 
 
En outre, à la date de signature de l’accord à approuver les lettres « er » sont 
à insérer en exposant après le chiffre, pour écrire « 1er ». 
 
La commission parlementaire décide de reprendre les suggestions d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
 

  
  
5. 8241 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l'État du Koweït 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021 
 
À titre liminaire, M. Gusty Graas est désigné comme Rapporteur. 
 
Il est procédé à une brève présentation du projet de loi, pour le détail de 
laquelle il y a lieu de se référer au document parlementaire 82410. 
 

Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’État 
du Koweït relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021. 
 
Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en 
matière de transports aériens afin de favoriser le développement des relations 
économiques et commerciales avec les États signataires. 
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En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales 
à travers l’octroi d’un maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle 
de l’aéroport de Luxembourg en tant que plateforme internationale pour le 
transport de marchandises et de passagers. 
 
Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à 
l’ouverture de liaisons aériennes régulières. Ces accords permettent aux 
autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes d’exploitation 
de transporteurs aériens. 
 
Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union 
européenne, considérée comme un marché aérien unique, joue un rôle 
croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et le Koweït contient des 
clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de 
l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI) et des clauses types de 
l’Union européenne, conformément au Règlement (CE) 847/2004 du Parlement 
et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en œuvre 
d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et les pays 
tiers. Une fois ratifié, l’accord sera enregistré auprès de l’OACI. 
 
En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le 
Luxembourg. Il couvre notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux 
activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté de l’aviation. En plus des 
dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires. 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale 

technique, l’escale commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non 

discriminatoire au marché pour les transporteurs aériens au sein de 
l’UE ; 

- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne 
respecte pas les termes de l’accord ; 

- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation 

à la demande de trafic ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et 

règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de 

sûreté de l’aviation civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre 

partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure 

de règlement des différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de 

leurs intérêts mutuels. 
 

L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou 
dénonciations, la production de statistiques sur le trafic aérien et la non-
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discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. Enfin, l’ouverture et 
la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne. 
 
Dans un second temps, la commission procède à l’examen du texte, ainsi que 
des avis du Conseil d’État et de la Chambre de Commerce. 
 

Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 20, 
paragraphe 1er , de l’accord à approuver prévoit la modification de l’accord 
après l’échange des notes diplomatiques confirmant l’accomplissement des « 
procédures constitutionnelles internes ». La modification de l’accord à 
approuver devra donc être approuvée par une loi, conformément à l’article 46, 
alinéa 1er, de la Constitution.  
 
Toutefois, l’article 20, paragraphe 2, de l’accord à approuver prévoit une 
procédure distincte en ce qui concerne la modification de l’annexe y figurant. 
Celle-ci est modifiée par accord direct entre les autorités aéronautiques des 
parties contractantes. L’annexe à l’accord en question est limitée aux tableaux 
des routes à exploiter par les compagnies aériennes désignées. Le Conseil 
d’État estime que la portée de la clause en question est suffisamment 
circonscrite pour ne pas constituer un blanc-seing en faveur du pouvoir exécutif. 
Les modifications éventuelles à l’annexe de l’accord ne nécessiteront dès lors 
pas l’approbation de la Chambre des Députés prévue par l’article 46 de la 
Constitution.  
 
Il en est de même de la clause intitulée « Convention multilatérale » figurant à 
l’article 21 de l’accord à approuver, aux termes de laquelle l’accord et ses 
annexes seront modifiés de façon à les rendre conformes à toute convention 
multilatérale pouvant devenir contraignante pour les cocontractants. Les 
amendements qui s’y fondent ne sauraient toutefois dépasser le cadre d’une 
mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se limitant à un 
toilettage du texte des conventions faisant l’objet de la loi d’approbation en 
projet sous rubrique. Le Conseil d’État tient encore à relever que les 
amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la 
convention multilatérale engage internationalement le Grand-Duché de 
Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation 
parlementaire, conformément à l’article 46 de la Constitution.  
 
Le Conseil d’État rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arrangements en 
question au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
La commission parlementaire en prend note. 
 
Article unique  
 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l’État du Koweït relatif à 
des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021. 
 
Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques 
quant au fond du texte.  
 
Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication 
de l’article est à écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. 
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», s’il s’agit d’un article unique. Par conséquent, les termes « Art. unique. » 
sont à remplacer par les termes « Article unique. ». 
 
La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre 
légistique de la Haute Corporation. 
 
 
De l’échange de vues, il y a lieu de retenir que Madame la Présidente de la 
Commission de la Mobilité et des Travaux publics, Corinne Cahen (DP), 
souhaite connaître les raisons pour lesquelles il y a eu un délai si long entre la 
signature des actes et la présentation des projets à la commission 
parlementaire. 
 
Il est répondu que l’on a dû attendre l’avis du Conseil d’État respectif. 
 
Monsieur le député Gusty Graas souhaiterait connaître l'état d'avancement de 
la mise en œuvre des accors par les autres pays.  
 
Il est répondu qu’à ce jour, aucune information n'a encore été communiquée 
par ces derniers pays concernant les finalisations. 
 
 
Il est retenu qu’un projet de rapport est à préparer dans les meilleurs délais. 
 
  

 
 
 
 
6. 

 
  

À partir de 10h30 
Uniquement pour la Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Demande de la sensibilité politique Piraten du 14 mai 2024 au sujet du 
TICE 
 
Monsieur le député Marc Goergen (Piraten) explique brièvement le contexte 
de la demande de mise à l’ordre du jour de l'avenir du TICE ainsi que de son 
rôle futur dans l'organisation de la mobilité dans le sud du pays. 
 
En effet, en date du 13 mai 2024, Madame la Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics a tenu une réunion avec le bureau du TICE. Le syndicat des 
fonctionnaires communaux FGFC regrette de ne pas avoir été associé à cette 
réunion. Dans un courrier de la délégation du personnel du TICE, des 
préoccupations ont été exprimées concernant l'expiration prévue en 2024 de 
la convention entre l'État et le syndicat des communes, ce qui pourrait affecter 
le financement et la stabilité financière du TICE. Les préoccupations du 
syndicat restent d'actualité, comme indiqué sur le site internet de RTL.lu. 
 
D’après ledit article, le syndicat est, entre autres, préoccupé par une éventuelle 
réduction du personnel. Ces préoccupations sont légitimes, estime le président 
du syndicat TICE. Elles portent notamment sur la question du financement et 
sur celle des emplois concernés. Cependant, les syndicats craignent 
également que des discussions soient engagées, par exemple, pour intégrer 
différentes lignes TICE dans le réseau RGTR, ou encore, que le transport 
scolaire ne soit plus offert par le TICE. Ce sont toutes des réflexions qui 
pourraient être abordées à la demande du TICE. 
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L’orateur plaide dans ce contexte contre une privatisation des lignes de bus du 
TICE, ainsi que contre des engagements de chauffeurs de bus sous un autre 
contrat. L'État et les communes devraient rester des partenaires forts. 
 
Madame la Ministre confirme la tenue de ladite réunion le 13 mai 2024. Elle 
souligne que la réunion a été une demande du TICE en vue de l’élaboration 
d’une nouvelle convention, raison pour laquelle il serait revenue au TICE 
d’inviter, le cas écheant, le syndicat des fonctionnaires communaux FGFC. Par 
conséquent, il n’y aurait pas eu un retrait d’une invitation pour participer à 
l’échange de vues entre le bureau du TICE et Madame la Ministre, ainsi que 
sa délégation. Dans ce contexte, Madame la Ministre affirme également avoir 
eu le 15 mars 2024 une entrevue avec ledit syndicat, en présence du Ministre 
de l’Intérieur, concernant notamment la sécurité. Au cours de cette réunion, le 
syndicat a déjà pu faire part de son point de vue et de ses préoccupations 
concernant l’avenir du TICE. Au cours de cette réunion, Madame la Ministre a 
informé le syndicat qu’elle prévoyait de consulter le bureau du TICE avant de 
reprendre les discussions avec la délégation du personnel. Il n’est donc pas 
question d’abandonner le TICE ni d’exclure le syndicat des pourparlers. 
 

 
Madame la Ministre souligne qu’elle compte sur une collaboration étroite avec 
le TICE afin d’assurer un transport en commun confortable, multimodal et 
efficace pour la population de la région du sud. Il ne s’agit pas de prendre des 
décisions à l’encontre d’un partenaire, mais de préparer ensemble l’avenir du 
TICE.  
 
Madame la Ministre affirme qu'un équilibre sain est nécessaire entre les 
communes et l'État, qui cofinance ces projets. Par conséquent, une 
planification conjointe, main dans la main, est essentielle. Il est primordial pour 
elle de travailler en toute transparence. Elle met en avant que la réunion du 13 
mai 2024 a été constructive. Quinze réunions techniques ont déjà eu lieu. Lors 
de certaines réunions techniques, les syndicats étaient également présents. 
Dans ces réunions techniques, qui ont également été constructives, un accord 
a été trouvé sur 12 lignes de bus que le TICE exploitera à l'avenir. Madame la 
Ministre insiste sur le fait que la nouvelle convention ne prévoit pas moins de 
kilomètres que ce qui est actuellement en vigueur. Elle informe encore la 
commission que les discussions actuelles portent sur le montant des 
subventions. Ces discussions se dérouleront de manière transparente. Elle 
informe encore la commission que les discussions seront fondées sur les tarifs 
RGTR, une première proposition ayant été soumise au TICE. 
 
Elle souligne encore que le TICE n'est pas une société nationale comme les 
CFL. Par conséquent, il ne revient pas au TICE de participer à la planification 
des lignes de bus, mais de les exécuter. 
 
Madame la Ministre insiste sur le fait qu'il est souhaité d'atteindre un accord 
dès que possible. Ensuite, une loi de financement sera élaborée. 
 
Monsieur le député Marc Goergen souligne qu'il y a une différence entre ne 
pas céder de kilomètres et abandonner des lignes de bus, et les céder à des 
entreprises privées. Selon lui, aucune comparaison ne peut être faite avec le 
RGTR. Sinon, cela entraînerait des désavantages pour le TICE. Concernant 
l'invitation en cause à ladite réunion 13 mai 2024, l’orateur se demande alors 
si le syndicat aurait par conséquent menti. 
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Madame la Ministre réaffirme que ledit syndicat n'a jamais été invité, donc il ne 
pouvait pas non plus être désinvité. Elle informe également qu’il y a eu des 
délibérations concernant les lignes. Elle considère qu’il est inapproprié de 
comparer le TICE aux CFL. Une offre a été soumise au TICE, laquelle fait 
désormais l’objet de discussions approfondies. 
 
Madame la députée Taina Bofferding (LSAP) souhaite savoir si les réunions 
techniques mentionnées par Madame la Ministre sont les groupes de travail 
annoncés par son prédécesseur. Ceci est confirmé par Madame la Ministre.  
 
En ce qui concerne les syndicats invités, Mme Bofferding souhaite savoir s'il 
s'agit uniquement du syndicat des fonctionnaires communaux FGFC ou 
également de l'OGBL. En ce qui concerne le transport scolaire et le service 
nocturne, elle souhaite savoir ce qui est actuellement en discussion dans les 
négociations. 
 
Madame la Ministre précise qu’elle n’a pas participé elle-même aux groupes 
de travail, mais, à sa connaissance, l'OGBL n'était pas présent. Elle indique 
que le TICE a évoqué le transport scolaire et il lui incombe de préciser ses 
attentes à ce sujet. 
 
Monsieur le député Marc Baum (déi Lénk) partage l'avis de Monsieur Goergen 
qu’on ne peut pas comparer le TICE au RGTR. Il faut tenir compte des 
spécificités du TICE, notamment de sa dimension historique. L’orateur se 
demande également s'il a bien compris que la convention entraînera 
également une loi de financement. En ce qui concerne la convention, il 
souhaite encore savoir quelle durée est envisagée par le ministère. Madame 
la Ministre confirme qu'une fois un accord trouvé, une loi de financement sera 
élaborée. Quant à la durée, elle indique qu’aucun accord n'a encore été trouvé, 
ce point faisant partie des discussions. 
 
Monsieur le député Meris Sehovic (déi gréng), également membre du bureau 
du TICE, ne peut parler des négociations en cours. Il souligne qu'il est 
important de tenir compte des spécificités du réseau TICE, un réseau qui 
couvre tout le sud. L’orateur confirme que les négociations se sont déroulées 
dans une bonne atmosphère. Il précise dans ce contexte encore que le 
président de la délégation du personnel a participé aux réunions techniques et 
que, lors des réunions préparatoires du TICE, l'OGBL était impliqué. 

 
  

 
7. 8362 

  
Débat d'orientation sur le rapport d'activité de l'Ombudsman (2022) 
 
Il est rappelé qu’en matière de mobilité et de travaux publics, l’Ombudsman a 
été saisi de deux cas concernant le Département de la mobilité et des 
transports.  
 
Premier cas : Examen pratique du permis de conduire 
 
Le premier cas concerne une candidate qui, après avoir échoué à l'examen 
pratique du permis de conduire, conteste le protocole d'examen en invoquant 
un conflit d'intérêt voire un manque de neutralité de l'examinateur, 
anciennement son moniteur de conduite à l'auto-école. 
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Bien que l'examinateur ait cessé ses fonctions de moniteur pour obtenir 
l'agrément en tant qu'examinateur, il a été chargé de l'examen d'une ancienne 
élève insatisfaite de son comportement pendant les leçons de conduite – une 
situation défavorable à éviter. 
 
La candidate n'a pas été informée de la possibilité de demander un 
remplacement de son examinateur. Cette information ne semble pas non plus 
être accessible sur les sites officiels concernant les examens de conduite au 
Luxembourg. 
 
Ayant craint un manque d’objectivité de la part d’un examinateur et ne trouvant 
pas l’information sur la possibilité de demander un remplacement, 
l’Ombusdman trouve compréhensible qu’elle ne fera pas cette démarche 
spontanément de peur d’accentuer le conflit d’intérêt. 
 
Pour éviter pareil dilemme, l’Ombusdman est d’avis qu’un examinateur devrait 
faire preuve de réserve et se retirer de l’examen d’anciens élèves sinon de 
toute personne dont la nature des relations antérieures pourrait mettre en 
doute son impartialité et sa neutralité. 
 
Par ailleurs, l’Ombudsman a suggéré à la SNCA (Société Nationale de 
Circulation Automobile) d’informer systématiquement et automatiquement les 
candidats à l’avance de la possibilité de demander un remplacement de 
l’examinateur en cas de crainte concrète et justifiée d’un éventuel conflit 
d’intérêts. 
 
L'Ombudsman remercie le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics et la 
SNCA pour leur réponse détaillée et leur volonté de vérifier la faisabilité d’une 
communication plus transparente dans les cas de crainte concrète et justifiée 
d’un éventuel conflit d’intérêts. 
 
L'Ombudsman a également été informé que la planification des examens est 
faite de manière aléatoire et anonyme, les examinateurs ne connaissant les 
noms des candidats qu'au moment de l’examen. Cette méthode rend difficile 
la prévention de scénarios de conflit d’intérêt, soulignant l'importance 
d’informer les candidats de leurs droits sans craindre d’éventuelles 
répercussions négatives. 
 
Finalement, l'Ombudsman regrette l'absence de possibilité de vérifier les faits 
de l’examen, rendant toute contestation extrêmement difficile voire impossible 
sans preuves concrètes. Compte tenu des coûts élevés des heures de 
conduite supplémentaires, il semble important de garantir des moyens de 
défense effectifs aux candidats. L'Ombudsman invite le Ministère compétent à 
envisager la possibilité d’un enregistrement des examens de conduite. 
 
Le représentant du Ministère souligne que, indépendamment du fait qu'un 
enregistrement serait très coûteux, les moniteurs d'auto-école exercent leur 
profession en bonne et due forme. 
 
Monsieur le député Marc Baum estime qu’il faut absolument éviter qu’un 
examinateur ayant arrêté ses fonctions de moniteur soit chargé de l’examen 
d’un ancien élève. 
 
Le représentant du Ministère explique que cela se produit rarement, seulement 
dans des cas exceptionnels, en raison du nombre limité d'examinateurs 
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disponibles. Il est souligné que les examinateurs reçoivent un agrément 
ministériel et ne sont plus moniteurs d'auto-école. 
 
Deuxième cas : Restitution d’un permis de conduire retiré par des 
autorités étrangères 
 
Le deuxième cas concerne la restitution d’un permis de conduire retiré par des 
autorités policières allemandes. 
 
Un réclamant s'est adressé à l'Ombudsman suite aux difficultés rencontrées 
pour obtenir la restitution de son permis de conduire luxembourgeois, retiré par 
les autorités allemandes après une infraction aux règles de circulation en 
Allemagne. Étant donné qu’il s’agissait d’un permis de conduire 
luxembourgeois, celui-ci avait été restitué au Ministère de la Mobilité et des 
Travaux publics luxembourgeois. 
 
Le réclamant pensait que, étant de nationalité luxembourgeoise et son permis 
ayant été délivré par les autorités luxembourgeoises, il appartenait au 
Ministère luxembourgeois de lui restituer son permis. Cependant, le Ministère 
refusait de lui rendre le document. 
 
L'Ombudsman a alors demandé des informations supplémentaires au 
Ministère compétent. Il s’est avéré que le réclamant n’avait pas communiqué 
tous les éléments, notamment qu'il résidait en Allemagne depuis plusieurs 
années au moment du retrait de son permis. 
 
En conséquence, il faut appliquer la directive 2006/126/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 2006 relative au permis de conduire. 
Selon l’article 7, « Le permis de conduire est uniquement délivré aux 
demandeurs qui (…) ont leur résidence normale sur le territoire de l’État 
membre délivrant le permis de conduire (…) ». La même règle s’applique pour 
le renouvellement et le remplacement d’un permis. 
 
L’article 12 de cette directive définit la résidence normale comme le lieu où une 
personne demeure habituellement pendant au moins 185 jours par année 
civile. 
 
Puisque le réclamant n’était plus résident luxembourgeois au sens de la 
directive, le Ministère luxembourgeois n’était pas autorisé à lui délivrer un 
nouveau permis de conduire. En tant que résident allemand, il est soumis à la 
législation allemande pour l’obtention et la restitution du permis de conduire. 
 
Suite à ces explications, l'Ombudsman a conseillé au réclamant de contacter 
les autorités allemandes pour la restitution ou l'obtention d’un nouveau permis 
de conduire. 
 
Ce cas illustre que certaines réclamations, qui semblent fondées de prime 
abord, s’avèrent infondées en raison d’informations manquantes ou 
incomplètes. 
 
 

  
8.  

  
Divers 
 

8238 - Dossier consolidé : 91



21/22 

La commission parlementaire est informée que la demande de la sensibilité 
politique déi gréng du 21 mai 2024 au sujet, d’une part, de la gestion des 
risques liés aux fortes précipitations des 17 et 18 mai 2024 et des inondations 
subséquentes et, d’autre part, d'une « menace » rapportée par un journal dans 
son édition du 20 mai 2024 (réunion jointe avec la Commission des Affaires 
intérieures et la Commission de l'Environnement, du Climat et de la 
Biodiversité) est mise à l’ordre du jour d’une réunion du 6 juin 2024 à 9h00. 
 
Madame la Présidente rappelle qu’étant donné que les réunions de la 
Commission de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité sont publiques 
depuis le 15 avril (c'est-à-dire retransmises en direct), la question se pose de 
savoir si la réunion conjointe du 6 juin 2024 doit également être publique. 
 
Le Règlement de la Conférence des Présidents sur les critères et conditions 
de publicité des réunions de commissions parlementaires prévoit à cet égard, 
à l'article 5, paragraphe 1er, que la commission parlementaire, dont les 
réunions ne sont pas publiques, décide au cas par cas si ses réunions 
conjointes avec une commission parlementaire visée à l’article 1er , paragraphe 
1er , sont retransmises en direct.  Parallèlement, ce règlement précise à son 
article 11 que toute décision est prise à la majorité des membres de la 
commission parlementaire. 
 
La commission parlementaire de la Mobilité et des Travaux publics procède à 
un vote. 
 
Mme Taina Bofferding, Mme Francine Closener (LSAP), M. Jeff Engelen 
(ADR), M. Marc Goergen et M. Meris Sehovic votent pour une organisation de 
cette réunion de manière publique ; 
M. Jeff Boonen (CSV), Mme Corinne Cahen,  M. Félix Eischen (CSV), M. Paul 
Galles (CSV), M. Gusty Graas, Mme Françoise Kemp (CSV) et M. Christophe 
Hansen (CSV) votent contre une organisation de cette réunion de manière 
publique . 
 
La réunion jointe annoncée ne sera pas conséquent pas publique. 
 
L'opposition ne comprend pas pourquoi les partis de la majorité ne sont pas en 
faveur de la publicité. Monsieur le député Christophe Hansen rappelle qu’on 
est actuellement dans une phase de test de la publicité des réunions de 
commissions parlementaires et constate que de nombreuses demandes de 
réunions conjointes sont formulées, impliquant une commission publique et 
une commission non publique. 
 
Il existe également un problème de sécurité. La phase de test doit être achevée 
avant de tirer des conclusions. 
 
M. Gusty Grass rappelle que si une commission a voté contre une publicité de 
réunion de commissions parlementaires, cette décision doit être respectée. 
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Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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TS/PR P.V. MOTP 18 
 
 

Commission de la Mobilité et des Travaux publics 
 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 20 juin 2024 
 

(La réunion a eu lieu par visioconférence.) 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 21 mars 2024 
  

2. 8236 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Ghana relatif 
à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021 
- Rapporteur : Monsieur Gusty Graas 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 8237 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de Cuba relatif à 
des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
- Rapporteur : Monsieur Gusty Graas 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 8238 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne 
démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 août 
2022 
- Rapporteur : Monsieur Gusty Graas 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

5. 8240 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du Panama relatif 
à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
- Rapporteur : Monsieur Gusty Graas 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

6. 8241 
  

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l'État du Koweït relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021 
- Rapporteur : Monsieur Gusty Graas 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

7.  Divers 
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* 
 

Présents : Mme Corinne Cahen, Mme Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme 
Claire Delcourt, M. Félix Eischen, M. Jeff Engelen, M. Fernand Etgen, M. 
Gusty Graas, Mme Mandy Minella, Mme Octavie Modert remplaçant M. Emile 
Eicher, M. Meris Sehovic 
   
Mme Vénéré Dos Reis, du Ministère de la Mobilité et des Travaux publics 
  
Mme Tania Sonnetti, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Paul Galles, M. Marc Goergen, M. Marc Lies, M. Charel Weiler 
  
M. David Wagner, observateur délégué 
  
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 

 
* 
 

Présidence : Mme Corinne Cahen, Présidente de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 21 mars 2024 
  
Le projet de procès-verbal de la réunion du 21 mars 2024 est approuvé à 
l’unanimité des membres présents de la commission parlementaire. 
 

  
2. 8236 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Ghana relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 
2021 
 
À la suite d’une brève présentation, le projet de rapport est adopté à l’unanimité 
des membres présents de la commission parlementaire. 
  

  
3. 8237 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République de 
Cuba relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021 
  

 
À la suite d'une courte présentation, le projet de rapport est approuvé à 
l'unanimité des membres présents de la commission parlementaire. 
 

 
  
4. 8238 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire relatif à des services aériens, fait à 
Alger, le 24 août 2022 
 
Après une courte présentation, le projet de rapport est approuvé à l'unanimité 
des membres présents de la commission parlementaire. 
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5. 8240 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République du 
Panama relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021 
 
Suite à une brève présentation, le projet de rapport est approuvé à l'unanimité 
des membres présents de la commission parlementaire. 
 
 

  
6. 8241 

  
Projet de loi portant approbation de l'Accord entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de l'État du Koweït 
relatif à des services aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021 
 
À la suite d’une brève présentation, le projet de rapport est adopté à l’unanimité 
des membres présents de la commission parlementaire. 
 

⃰ 
 
Pour ce qui est du temps de parole des 5 projets de loi, la commission 
parlementaire propose à la Conférence des Présidents une discussion 
commune, un modèle avec rapport et présentation par le rapporteur, mais sans 
débats. 

  
 
7.  

  
Divers 
 
Aucun point divers n’est abordé. 
  

 
 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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No 82383

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord de transport aérien entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique 

et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA MOBILITE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS

(20.6.2024)

La Commission se compose de : Mme Corinne CAHEN, Présidente ; M. Gusty GRAAS, Rapporteur ; 
Mme Francine CLOSENER, M. Yves CRUCHTEN, Mme Claire DELCOURT, M. Emile EICHER, 
M. Félix EISCHEN, M. Jeff ENGELEN, M. Fernand ETGEN, M. Paul GALLES, M. Marc GOERGEN, 
M. Marc LIES, Mme Mandy MINELLA, M. Meris SEHOVIC, M. Charel WEILER, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la Chambre des Députés le 9 juin 2023 par le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes.

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’une fiche financière ainsi que 
d’une fiche d’évaluation d’impact.

La Chambre de Commerce a émis un avis en date du 27 juillet 2023.
Le projet de loi a été avisé par le Conseil d’État en date du 10 octobre 2023.
Lors de sa réunion du 23 mai 2024, la Commission de la Mobilité et des Travaux publics (ci-après 

« la commission parlementaire ») ainsi que la Commission des Affaires étrangères et européennes, de 
la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région ont examiné le projet de loi ainsi que 
les divers avis. Au cours de la même réunion, M. Gusty Graas a été désigné comme Rapporteur.

La commission parlementaire a adopté le présent rapport au cours de sa réunion du 20 juin 2024.

*

II. OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord de transport aérien entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne 
démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022.

Considérations générales

Le gouvernement du Luxembourg souhaite étendre son réseau d’accords en matière de transports 
aériens afin de favoriser le développement des relations économiques et commerciales avec les États 
signataires.

En effet, cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales à travers l’octroi d’un 
maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant que 
plateforme internationale pour le transport de marchandises et de passagers.
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Les accords aériens bilatéraux forment la base juridique nécessaire à l’ouverture de liaisons aériennes 
régulières. Ces accords permettent aux autorités aéronautiques de répondre rapidement aux demandes 
d’exploitation de transporteurs aériens.

Dans le cadre de la libéralisation du transport aérien en Europe, l’Union européenne, considérée 
comme un marché aérien unique, joue un rôle croissant. L’accord aérien entre le Luxembourg et 
 l’Algérie contient des clauses sur la désignation, la révocation et le contrôle, conformément au droit 
communautaire. Il a été partiellement rédigé sur la base du modèle de l’Organisation de l’Aviation 
Civile Internationale (OACI) et des clauses types de l’Union européenne, conformément au Règlement 
(CE) 847/2004 du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 concernant la négociation et la mise en 
œuvre d’accords relatifs à des services aériens entre les États membres et les pays tiers. Une fois ratifié, 
l’accord sera enregistré auprès de l’OACI.

En substance, l’accord ressemble largement aux autres accords signés par le Luxembourg. Il couvre 
notamment des dispositions relatives aux tarifs, aux activités commerciales, à la sécurité et à la sûreté 
de l’aviation. En plus des dispositions du modèle de l’OACI, l’accord contient des articles adaptés aux 
besoins nationaux spécifiques des parties signataires.

Les principaux éléments de l’accord incluent :
– les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ;
– les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, l’escale commerciale et 

les libertés de l’air ;
– la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non discriminatoire au marché pour 

les transporteurs aériens au sein de l’UE ;
– la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne respecte pas les termes de 

l’accord ;
– l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes ;
– les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la demande de trafic ;
– la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et règlements internes ;
– l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de sûreté de l’aviation civile ;
– le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre partie ;
– la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de règlement des différends ;
– l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ;
– l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs intérêts mutuels.

L’accord prévoit aussi des dispositions pour des amendements ou dénonciations, la production de 
statistiques sur le trafic aérien et la non-discrimination dans l’application des taxes aéroportuaires. 
Enfin, l’ouverture et la clôture des négociations furent notifiées à la Commission européenne.

Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé au commentaire de l’article unique.

*

III. LES AVIS 

1. Avis du Conseil d’Etat

Le Conseil d’État émet son avis en date du 10 octobre 2023. Il ne contient pas d’observation quant 
au fond. Le Conseil d’État rappelle dans quelles conditions la Constitution exige qu’une modification 
d’un accord international soit approuvée par la Chambre des Députés.

2. Avis de la Chambre de Commerce

La Chambre de Commerce émet son avis le 27 juillet 2023. Elle accueille favorablement le projet 
de loi sous rubrique. En effet, l’accord aérien bilatéral permettra d’ouvrir de nouvelles perspectives 
tant pour les compagnies aériennes nationales, que pour l’aéroport national en tant que plateforme 
internationale pour le trafic de passagers et de marchandises.

Pour tout détail complémentaire, il est renvoyé aux avis respectifs.
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IV. COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Dans ses considérations générales, le Conseil d’État note que l’article 17 de l’accord sur les services 
aériens à approuver prévoit la modification de l’accord par accord direct entre les autorités aéronau-
tiques des parties contractantes. Les modifications adoptées en vertu de l’article 17 de l’accord néces-
sitent dès lors l’assentiment de la Chambre des Députés avant de pouvoir être confirmées par un 
échange de notes diplomatiques. 

L’article 19 de l’accord à approuver prévoit la modification de l’accord et de son annexe de façon 
à les rendre conformes à toute convention multilatérale pouvant devenir contraignante pour les 
cocontractants. La portée de l’article en question est suffisamment circonscrite pour ne pas constituer 
un blanc-seing en faveur du pouvoir exécutif. Les amendements à l’accord qui s’y fondent ne sauraient 
toutefois dépasser le cadre d’une mise en conformité stricte avec les conventions multilatérales, se 
limitant à un toilettage du texte de l’accord faisant l’objet de la loi d’approbation en projet sous 
rubrique. Cependant, les amendements destinés à assurer la conformité des conventions bilatérales ne 
peuvent être adoptés par les États parties qu’à partir du moment où la convention multilatérale engage 
internationalement le Grand-Duché de Luxembourg. Au cas où ces amendements devraient être adoptés 
préalablement à cet engagement, ils seraient à soumettre à l’approbation parlementaire, conformément 
à l’article 46 de la Constitution. Le Conseil d’État rappelle toutefois qu’il y a lieu de publier les arran-
gements en question au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

La commission parlementaire en prend note.
En outre, le Conseil d’État relève qu’il y a lieu de se référer avec exactitude à l’intitulé de l’accord 

qu’il s’agit d’approuver, pour écrire « Accord de transport aérien entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, 
fait à Alger, le 24 août 2022 »

La commission parlementaire décide d’y faire droit.

Article unique 
L’article unique prévoit l’approbation de l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement du 

Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et popu-
laire, fait à Alger, le 24 août 2022.

Ni le Conseil d’État ni la commission parlementaire ne formulent des remarques quant au fond du 
texte. 

Dans ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’État note que l’indication de l’article est à 
écrire en toutes lettres, et non pas sous la forme abrégée « Art. », s’il s’agit d’un article unique. Par 
conséquent, les termes « Art. unique. » sont à remplacer par les termes « Article unique. »

La commission parlementaire décide de reprendre la suggestion d’ordre légistique de la Haute 
Corporation.

*

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Mobilité et des Travaux 
publics recommande à l’unanimité à la Chambre des Députés d’adopter le projet de loi n° 8238 dans 
la teneur qui suit :

*
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V. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

PROJET DE LOI
portant approbation de l’Accord de transport aérien entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique 

et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022

Article unique. Est approuvé l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, fait à 
Alger, le 24 août 2022.

Luxembourg, le 20 juin 2024

 La Présidente, Le Rapporteur, 
 Corinne CAHEN Gusty GRAAS

8238 - Dossier consolidé : 102



Texte voté - Projet de loi N°8238

8238 - Dossier consolidé : 103



portant approbation de l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne 

démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022

* 

N°8238 
PROJET DE LOI

Article unique. Est approuvé l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022. 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 27 juin 2024

Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck s. Claude Wiseler
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 27/06/2024 18:55:45

Scrutin: 15

Vote: PL 8238 - Air services Algérie

Description: Projet de loi N°8238

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
47 0 0

13 0 0

60 0 0

13

47
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

CSV

Adehm Diane Oui Arendt épouse Kemp Nancy Oui
Bauer Maurice Oui Boonen Jeff Oui
Donnersbach Alex Oui (Mosar Laurent) Eicher Emile Oui
Eischen Félix Oui Galles Paul Oui
Hansen Christophe Oui (Hengel Max) Hengel Max Oui
Kemp Françoise Oui Lies Marc Oui
Modert Octavie Oui (Morgenthaler Nathalie) Morgenthaler Nathalie Oui
Mosar Laurent Oui Spautz Marc Oui
Weiler Charel Oui (Boonen Jeff) Weydert Stéphanie Oui
Wiseler Claude Oui Wolter Michel Oui
Zeimet Laurent Oui (Weydert Stéphanie)

DP

Agostino Barbara Oui Arendt Guy Oui
Bauler André Oui Baum Gilles Oui
Beissel Simone Oui Cahen Corinne Oui
Emering Luc Oui Etgen Fernand Oui
Goldschmidt Patrick Oui (Etgen Fernand) Graas Gusty Oui
Hartmann Carole Oui (Agostino Barbara) Minella Mandy Oui (Graas Gusty)
Polfer Lydie Oui (Emering Luc) Schockmel Gérard Oui

LSAP

Biancalana Dan Oui Bofferding Taina Oui
Braz Liz Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui (Engel Georges) Delcourt Claire Oui
Di Bartolomeo Mars Oui Engel Georges Oui
Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui
Lenert Paulette Oui (Delcourt Claire)

ADR

Engelen Jeff Oui Kartheiser Fernand Oui (Keup Fred)
Keup Fred Oui Schoos Alexandra Oui
Weidig Tom Oui

déi gréng

Bausch François Oui Sehovic Meris Oui (Bausch François)
Tanson Sam Oui Welfring Joëlle Oui
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 27/06/2024 18:55:45

Scrutin: 15

Vote: PL 8238 - Air services Algérie

Description: Projet de loi N°8238

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
47 0 0

13 0 0

60 0 0

13

47
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui
Polidori Ben Oui

DÉI LÉNK

Baum Marc Oui Wagner David Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:
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No 82384

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant approbation de l’Accord de transport aérien entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique 

et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(12.7.2024)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 27 juin 2024 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation de l’Accord de transport aérien entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique 

et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 27 juin 2024 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 10 octobre 2023 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 18 votants, le 12 juillet 2024.

  Pour le Président, 
 Le Secrétaire général, Le Vice-Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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No 8238 

 
CHAMBRE DES DEPUTES 

 
 

 

 
 

PROJET DE LOI 
 

portant approbation de l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique 

et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022 
 
 

RESUME 

 
Le projet de loi sous rubrique porte sur l’approbation de l’Accord de transport aérien entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022. 
 

Cet accord permettra de soutenir les compagnies aériennes nationales à travers l’octroi d’un 
maximum de droits de trafic. De plus, il renforcera le rôle de l’aéroport de Luxembourg en tant 
que plateforme internationale pour le transport de marchandises et de passagers. 
 
 
Les principaux éléments de l’accord incluent : 
 

- les définitions terminologiques de la Convention de Chicago de 1944 ; 
- les droits d’exploitation des services, comme le survol, l’escale technique, l’escale 

commerciale et les libertés de l’air ; 
- la clause dite de désignation européenne, garantissant l’accès non discriminatoire au marché 

pour les transporteurs aériens au sein de l’UE ; 
- la possibilité de limiter ou retirer une autorisation si le transporteur ne respecte pas les termes 

de l’accord ; 
- l’exonération, sous conditions, de certains droits de douane et taxes  ; 
- les principes déterminant la capacité mise en œuvre et son adaptation à la demande de trafic  ; 
- la procédure d’établissement des tarifs et l’application des lois et règlements internes ; 
- l’engagement à respecter les conventions internationales en matière de sûreté de l’aviation 

civile ; 
- le transfert des excédents de recettes réalisés sur le territoire de l’autre partie ; 
- la consultation périodique entre autorités aéronautiques et la procédure de règlement des 

différends ; 
- l’adaptation de l’accord à toute convention multilatérale future ; 
- l’égalité des chances pour les opérateurs aériens et la sauvegarde de leurs intérêts mutuels. 
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Loi du 11 septembre 2024 portant approbation de l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et
populaire, fait à Alger, le 24 août 2022.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Le Conseil d’État entendu ;
Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des députés du 27 juin 2024 et celle du Conseil d’État du 12 juillet 2024 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Article unique.
Est approuvé l’Accord de transport aérien entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire, fait à Alger, le 24 août 2022.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires étrangères
et du Commerce extérieur,

Xavier Bettel

La Ministre de la Mobilité
et des Travaux publics,

Yuriko Backes

Palais de Luxembourg, le 11 septembre 2024.
Henri

Doc. parl. 8238 ; sess. ord. 2022-2023 et législature 2023-2028.
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ACCORD DE TRANSPORT AÉRIEN
ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ
DE LUXEMBOURG

ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE

DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

JOURNAL OFFICIEL du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 403 du 24 septembre 2024

A 403 - 2
8238 - Dossier consolidé : 115



INDEX DES ARTICLES

ARTICLE 1 -– DÉFINITIONS

ARTICLE 2 –- OCTROI DES DROITS

ARTICLE 3 –- DÉSIGNATION ET AUTORISATION DES
TRANSPORTEURS AÉRIENS

ARTICLE 4 –- RÉVOCATION OU SUSPENSION
D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITATION

ARTICLE 5 –- APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS

ARTICLE 6 –- DROITS DE DOUANE ET TAXES

ARTICLE 7 –- REDEVANCES D’USAGE

ARTICLE 8 –- CERTIFICATS DE NAVIGABILITÉ,
BREVETS D’APTITUDE ET LICENCES

ARTICLE 9 –- ACTIVITÉS COMMERCIALES

ARTICLE 10 –- TRANSFERT DES EXCÉDENTS DE RECETTES

ARTICLE 11 –- PRINCIPES RÉGISSANT L’EXPLOITATION
DES SERVICES AGRÉÉS

ARTICLE 12 –- APPROBATION DES PROGRAMMES

ARTICLE 13 –- SÉCURITÉ DE L’AVIATION

ARTICLE 14 –- SÛRETÉ DE L’AVIATION

ARTICLE 15 –- STATISTIQUES

ARTICLE 16 –- TARIFS

ARTICLE 17 –- CONSULTATIONS ET MODIFICATIONS

ARTICLE 18 –- RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

ARTICLE 19 –- ACCORDS MULTILATÉRAUX

ARTICLE 20 –- DÉNONCIATION

ARTICLE 21 –- ENREGISTREMENT AUPRÈS DE L’ORGANISATION
DE L’AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

ARTICLE 22 –- ENTRÉE EN VIGUEUR

JOURNAL OFFICIEL du Grand-Duché de Luxembourg MÉMORIAL A - 403 du 24 septembre 2024

A 403 - 3
8238 - Dossier consolidé : 116



PRÉAMBULE

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement de la République Algérienne
Démocratique et Populaire, dénommés ci-après « les Parties contractantes »,

Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale ouverte à la signature à Chicago le 7
décembre 1944, et

Désireux de conclure un Accord complétant ladite Convention afin d’établir des services de transport aérien
entre leurs territoires respectifs et au-delà,

Sont convenus des dispositions suivantes :
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Article 1
DÉFINITIONS

1. Aux fins du présent accord :

a) le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale ouverte à la
signature à Chicago le 7 décembre 1944 et inclut toute Annexe adoptée en vertu de l’article 90 de ladite
Convention et tout amendement aux Annexes ou à la Convention en vertu de ses articles 90 et 94, dans
la mesure où ces Annexes et amendements ont été adoptés par les deux Parties contractantes ;

b) l’expression « autorités aéronautiques » désigne, pour le Gouvernement de la République Algérienne
Démocratique et Populaire, le Ministre chargé de l’Aviation Civile et, pour le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg, la Direction de l’Aviation Civile ou, pour l’une et l’autre, toute personne ou tout
organisme habilité à exercer des fonctions actuellement exercées par les autorités susmentionnées ou
des fonctions analogues ;

c) l’expression « transporteur aérien désigné » désigne un transporteur aérien désigné conformément à
l’article 3 du présent Accord ;

d) le terme « territoire » a le sens que lui donne l’article 2 de la Convention ;
e) les expressions « service aérien », « service aérien international », « transporteur aérien » et « escale non

commerciale » ont le sens que leur donne, respectivement, l’article 96 de la Convention ;
f) l’expression « routes spécifiées » désigne les routes figurant au tableau des routes annexé au présent

Accord ;
g) le terme « tarif » désigne les prix facturés par les transporteurs aériens, directement ou par l’intermédiaire

de leurs agents, pour le transport de passagers, de bagages et de fret, ainsi que les conditions auxquelles
s’appliquent ces prix, y compris la rémunération et les conditions applicables aux agences mais à
l’exclusion de la rémunération ou des conditions applicables au transport de courrier ;

h) L’Annexe forme partie intégrante du présent Accord. Toute référence à l’Accord porte également sur son
Annexe, sauf dispositions contraires expressément convenues.

i) l’expression « États membres » signifie États membres de l’Union européenne ;

Article 2
OCTROI DE DROITS

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits ci-après, aux fins des services
aériens internationaux, réguliers ou non, effectués par les transporteurs aériens de l’autre Partie
contractante :

a) le droit de survoler son territoire sans atterrir ;
b) le droit d’effectuer des escales sur son territoire à des fins non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits énoncés au présent Accord afin
d’établir et d’exploiter des services aériens internationaux réguliers sur les routes spécifiées dans l’Annexe
au présent Accord.  Dans le cadre de l’exploitation d’un service agréé sur une route spécifiée, un transporteur
aérien désigné par une Partie contractante a, outre les droits énoncés au paragraphe 1 du présent article, le
droit d’effectuer des escales sur le territoire de l’autre Partie contractante aux points mentionnés pour ladite
route spécifiée afin d’embarquer et de débarquer, séparément ou ensemble, des passagers et du fret, y
compris du courrier, à destination ou en provenance du territoire de la première Partie contractante.
3. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme conférant au transporteur aérien
d’une Partie contractante le droit d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante, moyennant
location ou rémunération, des passagers, leurs bagages ou du fret, y compris du courrier, à destination d’un
autre point situé sur le territoire de cette autre Partie contractante.

Article 3
DÉSIGNATION ET AUTORISATION
DES TRANSPORTEURS AÉRIENS

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante un ou plusieurs
transporteurs aériens aux fins d’exploitation des services agréés sur les routes spécifiées. Ces désignations
sont faites par la voie diplomatique.
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2. Dès réception d’une désignation effectuée par l’une des Parties contractantes conformément aux
dispositions du paragraphe 1 du présent article et sur demande du transporteur aérien désigné présentée
dans la forme et selon les modalités prescrites, les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante
accordent dans les délais les plus brefs les autorisations d’exploitation appropriées, à condition :

a) dans le cas d’un transporteur aérien désigné par le Gouvernement de la République Algérienne
Démocratique et Populaire :

i. que le transporteur aérien soit établi sur le territoire du Gouvernement de la République Algérienne
Démocratique et Populaire et ait obtenu une licence conformément au droit applicable du
Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire ; et

ii. que le Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire exerce et assure un
contrôle réglementaire effectif sur le transporteur aérien ; et

iii. que ce transporteur soit la propriété directe ou majoritaire du Gouvernement de la République
Algérienne Démocratique et Populaire et/ou de ressortissants du Gouvernement de la République
Algérienne Démocratique et Populaire et soit soumis à un contrôle effectif de cet État et/ou de ses
ressortissants.

b) dans le cas d’un transporteur aérien désigné par le Gouvernement du Grand- Duché de Luxembourg :
i. que ce transporteur soit établi sur le territoire du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg en

vertu du traité instituant l’Union européenne et possède une licence d’exploitation en cours de validité
conformément au droit de l’Union européenne ; et

ii. qu’un contrôle réglementaire effectif du transporteur aérien soit exercé et assuré par l’État membre
de l’Union européenne responsable de la délivrance de son certificat de transporteur aérien et que
l’autorité aéronautique compétente soit clairement identifiée dans la désignation; et

iii. que le transporteur soit la propriété directe ou majoritaire d’Etats membres de l’Union européenne
et/ou de leurs ressortissants, ainsi que des Etats dont la liste figure en annexe II à cet Accord, et soit
soumis à un contrôle effectif de ces États et/ou de leurs ressortissants.

c) que le transporteur aérien désigné soit à même de satisfaire aux conditions prescrites au titre des lois et
règlements normalement et raisonnablement applicables en matière de transport aérien international par
la Partie contractante qui examine la ou les demandes conformément aux dispositions de la Convention ;

d) que les normes énoncées aux articles 13 et 14 soient appliquées et mises en œuvre.

3. Lorsqu’un transporteur aérien a été ainsi désigné et autorisé, il peut commencer à tout moment
l’exploitation des services agréés, sous réserve de respecter les dispositions du présent Accord.

Article 4
RÉVOCATION OU SUSPENSION

D’UNE AUTORISATION D’EXPLOITATION
1. Chaque Partie contractante a le droit de révoquer une autorisation d’exploitation, de suspendre l’exercice
des droits accordés par le présent Accord à un transporteur aérien désigné par l’autre Partie contractante ou
d’imposer à l’exercice de ces droits les conditions qu’elle estime nécessaires lorsque :

a) dans le cas d’un transporteur aérien désigné par le Gouvernement de la République Algérienne
Démocratique et Populaire :

i le transporteur aérien n’est pas établi sur le territoire de la République Algérienne Démocratique et
Populaire ou n’a pas obtenu une licence conformément au droit applicable du Gouvernement de la
République Algérienne Démocratique et Populaire ; ou

ii. Le Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire n’exerce pas et n’assure
pas un contrôle réglementaire effectif sur le transporteur aérien ; ou

iii ce transporteur n’est pas la propriété directe ou majoritaire du Gouvernement de la République
Algérienne Démocratique et Populaire et/ou de ses ressortissants, ou n’est pas soumis à tout moment
à un contrôle effectif de cet État et/ou de ses ressortissants ;

b) dans le cas d’un transporteur aérien désigné par le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg :
i ce transporteur n’est pas établi sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg en vertu du traité

instituant l’Union européenne ou ne possède pas une licence d’exploitation conformément au droit
de l’Union européenne ; ou
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ii le contrôle réglementaire effectif du transporteur aérien n’est pas exercé ou assuré par l’État membre
de l’Union européenne responsable de la délivrance de son certificat de transporteur aérien ou
l’autorité aéronautique compétente n’est pas clairement identifiée dans la désignation ; ou

iii ce transporteur n’est pas la propriété directe ou majoritaire d’Etats membres de l’Union européenne
et/ou de leurs ressortissants ou des Etats dont la liste figure en annexe II à cet Accord, ou n’est pas
soumis à tout moment à un contrôle effectif de ces États et/ou de leurs ressortissants.

c) lorsque ce transporteur ne se conforme pas aux lois ou règlements normalement et raisonnablement
appliqués à l’exploitation de transports aériens internationaux par la Partie contractante qui accorde ces
droits ; ou

d) dans tous les cas où les normes énoncées au présent Accord, en particulier aux articles 13 et 14, ne sont
pas appliquées et mises en œuvre.

2. A moins que la révocation, la suspension ou l’imposition des conditions prévues au paragraphe 1 du
présent article ne soient immédiatement nécessaires pour éviter de nouvelles infractions auxdits lois et
règlements ou aux dispositions du présent Accord, ce droit n’est exercé qu’après des consultations avec
l’autre Partie contractante. Ces consultations doivent se tenir dans les trente (30) jours suivants la date de
leur demande par l’une des Parties contractantes, sauf accord contraire entre les deux Parties contractantes.

Article 5
APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS

1. Les lois, règlements et procédures d’une Partie contractante relatifs à l’entrée sur son territoire ou à la
sortie de son territoire des aéronefs assurant des services aériens internationaux, ou à l’exploitation et à la
navigation de ces aéronefs durant leur séjour sur son territoire, s’appliquent aux aéronefs du ou des
transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante et sont appliqués à ces aéronefs à l’entrée sur
le territoire, à la sortie du territoire ou pendant le séjour sur le territoire de la première Partie contractante.
2. Les lois et règlements d’une Partie contractante relatifs à l’entrée sur son territoire ou à la sortie de son
territoire des passagers, des bagages, des équipages et du fret à bord d’aéronefs sont respectés par lesdits
passagers, bagages, équipages et fret du ou des transporteurs aériens de l’autre Partie contractante, ou en
leur nom, lors de l’entrée sur le territoire ou de la sortie du territoire d’une Partie contractante.
3. Les lois et règlements mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont les mêmes que ceux qui
s’appliquent aux aéronefs nationaux qui assurent des services aériens internationaux analogues, ainsi qu’aux
passagers, aux bagages, aux équipages, au fret et au courrier transportés par ces aéronefs.
4. Les passagers et le fret en transit via le territoire d’une Partie contractante sont soumis à des contrôles
simplifiés. Le fret et les bagages en transit via le territoire d’une Partie contractante sont exonérés de tous
droits de douane, frais d’inspection et autres droits et redevances.

Article 6
DROITS DE DOUANE ET TAXES

1. A l’entrée sur le territoire d’une Partie contractante, les aéronefs exploités aux fins de services aériens
internationaux par le ou les transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante, leur équipement
normal, leurs carburants et lubrifiants, fournitures techniques consommables, pièces détachées, y compris
les moteurs, et provisions de bord (y compris mais de manière non limitative la nourriture, les boissons et
alcools, les tabacs et autres produits destinés à la vente aux passagers ou à leur consommation en quantités
limitées pendant le vol), leurs équipements au sol et les autres produits destinés à être utilisés ou utilisés
uniquement en rapport avec l’exploitation ou l’entretien des aéronefs exploitant un service aérien international
sont, à titre temporaire, en attente de leur réexportation et sur la base de la réciprocité, admis en exemption
de tous droits de douane, restrictions à l’importation, impôts réels, taxes sur le capital, droits d’inspection,
droits d’accise et droits ou redevances analogues perçus par les autorités nationales ou locales, à condition
que ces équipements et fournitures restent à bord de l’aéronef.
2. Sont également exemptés, sur la base de la réciprocité, des impôts, droits, frais d’inspection et redevances
mentionnés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des redevances basées sur le coût des services
rendus :
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a) les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie contractante et prises à bord,
dans des limites raisonnables, pour être utilisées à bord des aéronefs au départ du ou des transporteurs
aériens désignés de l’autre Partie contractante exploitant des services aériens internationaux, même si
ces provisions sont destinées à être utilisées sur une partie du trajet effectuée au-dessus du territoire de
la Partie contractante dans laquelle elles sont prises à bord ;

b) les équipements normaux et les pièces détachées, y compris les moteurs, introduits sur le territoire d’une
Partie contractante aux fins d’entretien, de maintenance, de réparation et d’approvisionnement d’un
aéronef d’un transporteur aérien désigné de l’autre Partie contractante assurant des services aériens
internationaux ;

c) les carburants, lubrifiants et fournitures techniques consommables introduits ou fournis sur le territoire
d’une Partie contractante pour être utilisés à bord d’un aéronef d’un transporteur aérien désigné d’une
Partie contractante assurant des services aériens internationaux, même si ces fournitures sont destinées
à être utilisées sur une partie du trajet effectuée au-dessus du territoire de la Partie contractante dans
laquelle ils sont pris à bord ;

d) les imprimés et documents publicitaires promotionnels, y compris mais non uniquement les horaires,
brochures et imprimés, introduits sur le territoire d’une Partie contractante et destinés à être distribués
gratuitement par le ou les transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante.

3. Il peut être exigé que les équipements et fournitures mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article
soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes.
4. Les exonérations prévues au présent article sont également accordées lorsque le ou les transporteurs
aériens désignés d’une Partie contractante ont conclu avec un autre transporteur aérien bénéficiant des
mêmes exonérations de la part de l’autre Partie contractante des contrats en vue du prêt ou du transfert sur
le territoire de l’autre Partie contractante des produits mentionnés aux paragraphes 1 et 2 du présent article.
5. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme privant le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg du droit d’imposer des taxes, impôts réels, droits d’inspection, droits d’accise ou des
droits ou redevances analogues sur le carburant introduit et fourni à bord d’un aéronef d’un transporteur
aérien désigné par le Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire pour effectuer
des vols entre un point situé sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg et un autre point situé sur le
territoire du Grand-Duché de Luxembourg ou d’un autre Etat membre.
6. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme privant le Gouvernement de la
République Algérienne Démocratique et Populaire du droit d’imposer des taxes, impôts réels, droits
d’inspection, droits d’accise ou des droits ou redevances analogues sur le carburant introduit et fourni à bord
d’un aéronef d’un transporteur aérien désigné par le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg pour
effectuer des vols entre des points situés sur le territoire de la République Algérienne Démocratique et
Populaire.

Article 7
REDEVANCES D’USAGE

1. Les redevances d’usage qui peuvent être perçues par les autorités ou organismes compétents d’une Partie
contractante auprès du ou des transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante au titre de
l’utilisation des installations et services aéroportuaires et des installations de sécurité, de sûreté, de navigation
aérienne et autres qui relèvent de leur autorité doivent être justes, raisonnables, non discriminatoires et faire
l’objet d’une répartition équitable entre les catégories d’usagers. Elles ne doivent pas être plus élevées que
celles qui sont perçues au titre de l’utilisation desdits services et installations par un autre transporteur aérien
qui exploite des services similaires ou analogues.
2. Ces redevances peuvent refléter, sans toutefois excéder, une part équitable du coût total supporté pour la
mise à disposition des installations et services aéroportuaires ainsi que des services et installations de
sécurité, de sûreté et de navigation aérienne.  Les installations et services pour lesquels des redevance sont
perçues sont fournis sur une base efficace et économique. Les autorités ou organismes compétents de
chaque Partie contractante notifient au(x) transporteur(s) aérien(s) désigné(s) de l’autre Partie contractante
tout projet de modification significative de ces redevances ; cette notification doit intervenir dans un délai
raisonnable précédant l’entrée en vigueur de ladite modification.  Chaque Partie contractante encourage les
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consultations entre les autorités ou organismes compétents sur son territoire et les transporteurs aériens qui
utilisent les services et installations, en cas d’augmentation des redevances.

Article 8
CERTIFICATS DE NAVIGABILITÉ,

BREVETS D’APTITUDE ET LICENCES
1. La validité des certificats de navigabilité, brevets d’aptitude et licences délivrés ou validés conformément
aux lois et règlements d’une Partie contractante et en cours de validité, est reconnue par l’autre Partie
contractante aux fins de l’exploitation des services aériens sur les routes spécifiées, sous réserve que les
critères de délivrance ou de validation desdits certificats, brevets ou licences soient au moins égaux aux
normes qui peuvent être instituées en application de la Convention.
2. Toutefois, chaque Partie contractante se réserve le droit de ne pas reconnaître, aux fins du survol et/ou
atterrissage sur son propre territoire, la validité des brevets d’aptitude et licences délivrés à ses propres
ressortissants par l’autre Partie contractante.
3. Si les privilèges ou conditions des licences ou certificats délivrés ou validés par une Partie contractante
autorisent une différence avec les normes établies par la Convention, que ladite différence ait été notifiée à
l’Organisation de l’aviation civile internationale ou non, les Autorités aéronautiques de l’autre Partie
contractante peuvent, sans préjudice des droits de la première Partie contractante visés à l’Article 13,
paragraphe (2), demander des consultations avec les Autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante
conformément à l’Article 17 en vue de s’assurer que la pratique en question est acceptable. L’impossibilité
de parvenir à un accord satisfaisant constitue un motif d’application de l’Article 4, paragraphe (1) du présent
Accord.

Article 9
ACTIVITÉS COMMERCIALES

1. Le ou les transporteurs aériens désignés d’une Partie contractante ont le droit, sur la base de la réciprocité,
d’établir des bureaux sur le territoire de l’autre Partie contractante aux fins de la promotion et de la vente de
services de transport aérien.
2. Le ou les transporteurs aériens désignés d’une Partie contractante sont autorisés, sur la base de la
réciprocité, à faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie contractante leur personnel de gestion,
d’exploitation, leur personnel commercial et tout autre personnel spécialisé nécessaire pour assurer les
transports aériens.
3. Chaque Partie contractante accorde au personnel nécessaire du ou des transporteurs aériens désignés
de l’autre Partie contractante, sur la base de la réciprocité, l’autorisation d’accéder, sur son territoire, à
l’aéroport et aux zones en rapport avec l’exploitation des aéronefs, les équipages, les passagers et le fret
d’un transporteur aérien de l’autre Partie contractante.
4. Chaque Partie contractante accorde, sur la base de la réciprocité, et conformément aux lois et règlements
en vigueur, au(x) transporteur(s) aérien(s) désigné(s) de l’autre Partie contractante le droit de faire entrer et
séjourner sur son territoire, pendant de brèves périodes n’excédant pas quatre-vingt-dix (90) jours, le
personnel supplémentaire requis par le ou les transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante
pour ses activités.
5. Les Parties contractantes s’assurent que les passagers, quelle que soit leur nationalité, puissent acheter
des billets auprès du transporteur aérien de leur choix, en monnaie locale ou en toute devise librement
convertible acceptée par ce transporteur aérien. Ces principes s’appliquent également au transport de fret.
6. Sur la base de la réciprocité, le ou les transporteurs aériens désignés d’une Partie contractante ont, sur le
territoire de l’autre Partie contractante, le droit de procéder, en monnaie locale ou en toute devise librement
convertible, à la vente de billets de transport aérien de passagers et de fret, dans leurs propres bureaux
comme par l’intermédiaire des agents accrédités de leur choix. Le ou les transporteurs aériens désignés
d’une Partie contractante ont, en conséquence, le droit d’ouvrir et de conserver sur le territoire de l’autre
Partie contractante des comptes bancaires nominatifs dans la monnaie de l’une ou l’autre des Parties
contractantes ou en toute devise librement convertible, à leur discrétion.
7. Dans le cadre de l’exploitation ou de l’offre des services autorisés sur les routes agréées, à condition que
tous les transporteurs aériens parties à de tels accords (a) disposent des autorisations adéquates et (b)
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satisfassent aux critères normalement applicables à de tels accords, tout transporteur aérien désigné d’une
Partie peut conclure des accords de coopération commerciale, notamment des accords de réservation de
capacité, de partage de codes ou de location,

i) avec un ou plusieurs transporteurs aériens de l’une ou l’autre des Parties ; et
ii) avec un ou plusieurs transporteurs aériens d’un pays tiers sous réserve que ce pays tiers autorise ou

permette des accords semblables entre les transporteurs aériens désignés de l’autre Partie contractante
et d’autres transporteurs aériens pour les opérations similaires.

Pour chaque billet vendu, l’acquéreur est informé au moment de la vente et à l’occasion d’un eventuel
changement de transporteur aérien, du transporteur aérien qui exploitera chaque tronçon du service.

Article 10
TRANSFERT DES EXCÉDENTS DE RECETTES

1. Chaque Partie contractante accorde, sur la base de la réciprocité et sur demande, au(x) transporteur(s)
aérien(s) désigné(s) de l’autre Partie contractante le droit de convertir et de transférer vers le ou les territoires
de leur choix l’excédent des recettes locales tirées de la vente de services de transport aérien (transport de
passagers, de baggages, de courrier et de fret) sur le territoire de l’autre Partie contractante. Sa conversion
et son transfert sont autorisés promptement, sans restriction ni imposition, au taux de change applicable à
la date du transfert.
2. Chaque Partie contractante accorde au(x) transporteur(s) aérien(s) désignés de l’autre Partie contractante
le droit d’affecter tout ou partie de leurs recettes réalisées sur le territoire de l’autre Partie contractante au
règlement de toutes dépenses en rapport avec leurs activités de transport (y compris les achats de carburant).
3. Si le régime des règlements entre les Parties contractantes est régi par un accord particulier, ledit accord
s’applique.

Article 11
PRINCIPES RÉGISSANT L’EXPLOITATION

DES SERVICES AGRÉÉS
1. Chaque Partie contractante fait en sorte que les transporteurs aériens désignés des deux Parties
contractantes disposent de possibilités équitables et égales de concurrence pour l’exploitation des services
agréés régis par le présent Accord. Chaque Partie contractante s’assure que son ou ses transporteurs aériens
désignés fonctionnent dans des conditions qui permettent de respecter ce principe et prend des mesures
pour en assurer le respect en tant que de besoin.
2. Pour l’exploitation des services agréés, chaque Partie contractante s’assure que son ou ses transporteurs
aériens désignés tiennent compte des intérêts du ou des transporteurs aériens désignés par l’autre Partie
contractante de manière à ne pas affecter indûment les services assurés par ces derniers sur tout ou partie
des routes communes.
3. Les services agréés offerts par les transporteurs aériens désignés des Parties contractantes sur les routes
spécifiées entre leurs territoires respectifs doivent être en rapport étroit avec la demande de transport de la
clientèle. Ils doivent avoir pour objectif primordial d’offrir, avec un coefficient de remplissage raisonnable
compatible avec les tarifs établis conformément aux dispositions de l’article 16 du présent Accord, une
capacité appropriée pour faire face aux besoins présents et à venir de transport de passagers, de fret et de
courrier, afin de favoriser le développement harmonieux des services aériens entre les territoires des Parties
contractantes. La répartition de cette capacité entre les Parties contractantes doit être mise en œuvre dans
un esprit d’équilibre.

Article 12
APPROBATION DES PROGRAMMES

1. Les programmes du ou des transporteurs aériens désignés d’une Partie contractante sont soumis pour
approbation aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante.
2. Lesdits programmes sont communiqués trente (30) jours au moins avant la mise en exploitation et
précisent, en particulier, les services réguliers, leur fréquence, les types d’aéronefs, leur configuration et le
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nombre de sièges à la disposition du public. Ce délai de trente (30) jours peut, dans certains cas, être réduit,
sous réserve d’accord entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes.
3. Toute modification apportée aux programmes approuvés d’un transporteur aérien désigné d’une Partie
contractante est soumise pour approbation aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante.

Article 13
SÉCURITÉ DE L’AVIATION

1. Chaque Partie contractante peut demander à tout moment des consultations au sujet des normes de
sécurité adoptées par l’autre Partie contractante et relatives aux installations aéronautiques, aux équipages,
aux aéronefs et à leur exploitation. Ces consultations ont lieu dans un délai de trente (30) jours à compter de
la date de la demande.
2. Si, à la suite de ces consultations, une Partie contractante estime que l’autre Partie contractante ne requiert
pas ou n’applique pas effectivement, dans le domaine mentionné au paragraphe 1, des normes de sécurité
au moins égales aux normes minimales instituées au moment considéré en application de la Convention de
Chicago, elle informe l’autre Partie contractante de ces constatations et l’autre Partie contractante adopte
des mesures correctives en conséquence. Si l’autre Partie contractante ne prend pas des mesures dans un
délai raisonnable et, en tout cas, dans les quinze (15) jours ou dans un délai plus long éventuellement arrêté
d’un commun accord, il y a lieu d’appliquer l’article 4 du présent Accord.
3. Nonobstant les obligations énoncées par l’article 33 de la Convention, il est convenu que tout aéronef
exploité ou loué par le ou les transporteurs aériens d’une Partie contractante pour des services à destination
ou en provenance du territoire d’une autre Partie contractante peut, pendant son séjour sur le territoire de
l’autre Partie contractante, être soumis par les représentants habilités de l’autre Partie contractante à un
examen à bord ou à l’extérieur de l’aéronef afin de vérifier la validité des documents de l’aéronef et de ceux
de son équipage ainsi que l’état apparent de l’aéronef et de ses équipements (examen dénommé « inspection
au sol » dans la suite du présent article), pour autant que cela n’entraîne pas un retard déraisonnable.
4. Si une inspection ou une série d’inspections au sol donne lieu à :

a) des motifs sérieux de penser qu’un aéronef ou son exploitation ne respecte pas les normes minimales en
vigueur au moment considéré conformément à la Convention, ou

b) des motifs sérieux de craindre des déficiences dans l’adoption et la mise en œuvre effectives de normes
de sécurité en vigueur au moment considéré conformément à la Convention, la Partie contractante qui
effectue l’inspection est, pour l’application de l’article 33 de la Convention, libre de conclure que les critères
suivants lesquels les certificats ou les licences relatifs à cet aéronef, à son opérateur ou à son équipage
ont été délivrés ou validés ne sont pas égaux ou supérieurs aux normes minimales en vigueur au moment
considéré conformément à la Convention de Chicago.

5. En cas de refus d’accès à un aéronef exploité par le ou les transporteurs aériens d’une Partie contractante
aux fins de son inspection au sol conformément au paragraphe 3 ci-dessus, l’autre Partie contractante a toute
latitude d’en déduire qu’il existe des motifs sérieux du type de ceux mentionnés au paragraphe 4 ci-dessus
et d’en tirer les conclusions mentionnées au même paragraphe.
6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier immédiatement l’autorisation
d’exploitation accordée à un ou plusieurs transporteurs aériens de l’autre Partie contractante si, à la suite
d’une inspection au sol, d’une série d’inspections au sol, d’un refus d’accès pour inspection au sol, de
consultations ou de toute autre forme de dialogue, elle conclut à la nécessité d’agir immédiatement pour
assurer la sécurité de l’exploitation d’un ou de plusieurs transporteurs aériens.
7. Toute mesure prise par une Partie contractante conformément aux paragraphes 2 ou 6 ci-dessus est
suspendue dès que les faits qui l’ont motivée ont cessé d’exister.
8. Si le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg a désigné un transporteur aérien dont le contrôle
réglementaire est exercé et assuré par un autre État membre de l’Union européenne, les droits du
Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire au titre du présent article s’appliquent
également à l’adoption, à l’application ou à la mise en œuvre de critères de sécurité par cet État membre de
l’Union européenne et à l’autorisation d’exploitation de ce transporteur aérien.
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Article 14
SÛRETÉ DE L’AVIATION

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties contractantes
réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre les actes d’intervention
illicite forme partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la portée générale de leurs droits et obligations
découlant du droit international, les Parties contractantes agissent, notamment, conformément aux
dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs
signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs
signée à La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la
sécurité de l’aviation civile signée à Montréal le 23 septembre 1971, du Protocole pour la répression des
actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, complémentaire à la
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, ouvert à la signature
à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux
fins de détection signée à Montréal le 1er mars 1991 et de tout autre accord multilatéral régissant la sûreté
de l’aviation civile et liant les deux Parties contractantes.
2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire pour prévenir
les actes de capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites dirigés contre la sécurité desdits
aéronefs, de leurs passagers, de leurs équipages, des aéroports et des installations de navigation aérienne,
ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation civile.
3. Les Parties contractantes agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux dispositions
relatives à la sûreté de l’aviation établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale et désignées
comme Annexes à la Convention, dans la mesure où ces dispositions leur sont applicables ; elles exigent
que les exploitants d’aéronefs dont le siège principal d’exploitation ou la résidence permanente est situé sur
leur territoire et, dans le cas du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, que les exploitants qui sont
établis sur son territoire et possèdent une licence d’exploitation conformément au droit de l’Union
européenne, ainsi que les exploitants des aéroports situés sur leur territoire agissent conformément à ces
dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. Dans le présent paragraphe, la référence aux dispositions
relatives à la sûreté de l’aviation inclut toute divergence notifiée par la Partie contractante concernée. Chaque
Partie contractante informe à l’avance l’autre Partie contractante de son intention de notifier toute divergence
concernant ces dispositions.
4. Chaque Partie contractante convient que ses exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de respecter, pour
le départ ou durant le séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante, les dispositions en matière de
sûreté de l’aviation, conformément à la législation en vigueur dans ce pays, notamment, dans le cas du
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, au droit de l’Union européenne, conformément à l’article 5
du présent Accord. Chaque Partie contractante fait en sorte que des mesures appropriées soient
effectivement appliquées sur son territoire pour protéger les aéronefs et pour inspecter les passagers, les
équipages, leurs bagages, le fret et les provisions de bord, avant et pendant l’embarquement ou le
chargement. Chaque Partie contractante examine également avec bienveillance toute demande émanant de
l’autre Partie contractante en vue d’instituer des mesures spéciales mais raisonnables de sûreté afin de faire
face à une menace particulière.
5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’un aéronef civil ou d’autres actes illicites
dirigés contre la sécurité de passagers, d’équipages, d’aéronefs, d’aéroports ou d’installations de navigation
aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communications et
en prenant d’autres mesures appropriées destinées à mettre fin rapidement et en toute sécurité à cet incident
ou à cette menace.
6. Si une Partie contractante a des motifs raisonnables d’estimer que l’autre Partie contractante n’a pas
respecté les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation prévues au présent article, elle peut demander des
consultations immédiates à l’autre Partie contractante. Sans préjuger des dispositions de l’article 4 du présent
Accord, l’absence d’accord satisfaisant dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de cette
demande constitue un motif de suspension des droits accordés aux Parties contractantes en vertu du présent
Accord. En cas d’urgence constituée par une menace directe et exceptionnelle pour la sûreté de passagers,
d’équipages ou d’aéronefs d’une Partie contractante et si l’autre Partie contractante ne s’est pas acquittée
de manière adéquate des obligations qui découlent pour elle des paragraphes 4 et 5 du présent article, une
Partie contractante peut prendre immédiatement, à titre provisoire, les mesures de protection appropriées
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pour parer à cette menace. Toute mesure prise conformément au présent paragraphe est suspendue dès
que l’autre Partie contractante s’est conformée aux dispositions du présent article en matière de sûreté.

Article 15
STATISTIQUES

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante communiquent aux autorités aéronautiques de l’autre
Partie contractante ou leur font communiquer, à leur demande, par leur(s) transporteur(s) aérien(s) désigné(s)
les documents statistiques qui peuvent être raisonnablement nécessaires pour examiner l’exploitation des
services agréés.

Article 16
TARIFS

1. Les tarifs à appliquer par le ou les transporteurs aériens désignés d’une Partie contractante pour le
transport à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie contractante sont fixés à des niveaux
raisonnables, en tenant dûment compte de tous les facteurs pertinents, y compris les coûts d’exploitation,
les caractéristiques des services, le taux des commissions, un bénéfice raisonnable et les tarifs des autres
transporteurs aériens.
2. Les tarifs sont déposés auprès des autorités aéronautiques au moins trente (30) jours avant la date prévue
pour leur entrée en vigueur. Ce délai peut être réduit dans des cas particuliers, sous réserve de l’accord
desdites autorités. Si aucune des autorités aéronautiques n’a fait part de son désaccord sur un tarif déposé
conformément au présent paragraphe dans un délai de trente (30) jours, le tarif est réputé approuvé.
3. Chaque partie contractante peut désapprouver, dans les délais prévus au paragraphe 2, les tarifs déposés
par une des entreprises de transport aérien qu’elle a désignée.
4. La désapprobation des tarifs est possible dans les cas où ceux-ci ne respectent pas les conditions
mentionnées au paragraphe 1, et en particulier dans les cas de tarifs discriminatoires, de tarifs exagérément
élevés en raison d’abus de position dominante, de tarifs artificiellement bas en raison de subventions ou
d’aides directes ou indirectes ou de tarifs susceptibles d’avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou
d’éliminer la concurrence.
5. Si l’une des parties contractante estime qu’un tarif déposé ou pratiqué par une entreprise de transport
aérien désignée par l’autre Partie contractante répond aux dispositions du paragraphe 4 du présent
article, elle peut demander des consultations à l’autre Partie contractante et en précise le motif.
Ces consultations ont lieu dans les quinze jours à compter de date de réception de la demande. Si les Parties
parviennent à un accord sur le tarif concerné, chaque Partie contractante prend les mesures appropriées afin
de mettre en œuvre ledit accord. Dans le cas contraire, le tarif entre ou demeure en vigueur.

Article 17
CONSULTATIONS ET MODIFICATIONS

1. Les autorités aéronautiques des Parties contractantes se consultent aussi souvent que cela est jugé
nécessaire, dans un esprit d’étroite coopération, afin de veiller à l’application satisfaisante des principes et
des dispositions du présent Accord. Ces consultations commencent dans un délai de soixante (60) jours à
compter de la date de réception d’une demande de consultations émanant d’une Partie contractante.
2. Chaque Partie contractante peut à tout moment demander à l’autre Partie contractante des consultations
afin d’interpréter les dispositions du présent Accord ou de procéder à tout amendement ou toute modification
des dispositions du présent Accord ou de son Annexe qu’elle estime souhaitable. Ces consultations peuvent
avoir lieu entre les autorités aéronautiques et se dérouler oralement ou par correspondance. Ces
consultations commencent dans un délai de soixante (60) jours à compter de la date de réception d’une
demande de consultations émanant d’une Partie contractante.
3. Les amendements ou modifications du présent Accord convenus entre les Parties contractantes en vertu
des dispositions du paragraphe 2 du présent article entrent en vigueur après confirmation par la voie
diplomatique de l’accomplissement des formalités requises par chaque Partie contractante.
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Article 18
RÈGLEMENTS DES DIFFÉRENDS

1. En cas de différend entre les Parties contractantes au sujet de l’interprétation ou de l’application du présent
Accord, les Parties contractantes s’efforcent en premier lieu de le régler par voie de négociations directes
entre les autorités aéronautiques, conformément aux dispositions de l’article 17 du présent Accord.
2. Si les autorités aéronautiques des Parties contractantes ne parviennent pas à un accord, le règlement du
différend peut être recherché par voie de consultations diplomatiques. Ces consultations commencent dans
un délai de soixante (60) jours à compter de la date de réception d’une demande de consultations émanant
d’une Partie contractante.
3. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie de négociations conformément
aux paragraphes 1 et 2 du présent article, elles peuvent soit convenir de soumettre le différend pour décision
à une personne ou à un organisme désigné d’un commun accord soit, à la demande de l’une ou l’autre des
Parties contractantes, le soumettre pour décision à un tribunal composé de trois arbitres. Dans ce cas, chaque
Partie contractante désigne un arbitre ; le troisième arbitre, qui ne doit pas être ressortissant d’une des Parties
contractantes, est désigné par ces deux arbitres et exerce les fonctions de président du tribunal. Chaque
Partie contractante désigne son arbitre dans les soixante (60) jours suivant la date de réception par l’une ou
l’autre d’entre elles de la demande d’arbitrage émanant de l’autre Partie contractante et transmise par la voie
diplomatique ; le troisième arbitre est désigné dans les soixante (60) jours suivant la désignation des deux
premiers. Si l’une des Parties contractantes ne désigne pas d’arbitre dans le délai prescrit ou si le troisième
arbitre n’a pas été désigné dans le délai prescrit, le Président du Conseil de l’Organisation de l’aviation civile
internationale peut, à la demande de l’une quelconque des Parties contractantes, procéder à la désignation
d’un ou, selon le cas, de plusieurs arbitres.
4. Le tribunal d’arbitrage fixe librement ses règles de procédure. Les frais des arbitres nationaux sont à la
charge des Parties contractantes qui les ont désignés. Toutes les autres dépenses du tribunal d’arbitrage
sont partagées à égalité entre les Parties contractantes.
5. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue en vertu du paragraphe 3 du présent
article.
6. Si l’une des Parties contractantes ne se conforme pas à une décision rendue en vertu du paragraphe 3
du présent article et tant qu’elle persiste à ne pas s’y conformer, l’autre Partie contractante peut limiter, refuser
ou abroger tout droit ou privilège accordé en vertu du présent Accord.

Article 19
ACCORDS MULTILATÉRAUX

Si, après l’entrée en vigueur du présent Accord, les deux Parties contractantes deviennent liées par un accord
multilatéral traitant de questions régies par le présent Accord, les dispositions dudit accord prévaudront.  Les
deux Parties contractantes pourront procéder à des consultations conformément à l’article 17 du présent
Accord en vue d’établir dans quelle mesure le présent Accord est affecté par les dispositions de cet accord
multilatéral et s’il convient de réviser le présent Accord pour tenir compte de cet accord multilatéral.

Article 20
DÉNONCIATION

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier par écrit et par la voie diplomatique son
intention de dénoncer le présent Accord. Cette notification doit être adressée simultanément à l’Organisation
de l’aviation civile internationale. Dans ce cas, le présent Accord prend fin douze (12) mois après la date de
réception de la notification par l’autre Partie contractante, sauf retrait de la dénonciation décidé d’un commun
accord avant l’expiration de ce délai. S’il n’en est pas accusé réception par l’autre Partie contractante, la
notification est réputée avoir été reçue quinze (15) jours après la date à laquelle l’Organisation de l’aviation
civile internationale en a accusé réception.
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Article 21
ENREGISTREMENT AUPRÈS DE L’ORGANISATION

DE L’AVIATION CIVILE INTERNATIONALE
Le présent Accord sera enregistré auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale.

Article 22
ENTRÉE EN VIGUEUR

Chaque Partie contractante notifiera à l’autre Partie contractante l’accomplissement des procédures
constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour l’entrée en vigueur du présent Accord qui prend effet
le premier jour du deuxième mois suivant le jour de réception de la seconde notification.
En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont signé le présent Accord.

Fait à Alger, le 24 août 2022 en deux originaux, chacun en langues arabe et française, les deux textes faisant
également foi.

Pour le Gouvernement
du Grand-Duché de

Luxembourg

Pour le Gouvernement
de la République Algérienne
Démocratique et Populaire

Jean ASSELBORN Ramtane LAMAMRA

Ministre des Affaires étrangères
et européennes

Ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale

à l’étranger
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Annexe I

TABLEAU DE ROUTES

Section 1 :

Routes à exploiter par le ou les transporteurs aériens désignés par le Gouvernement de la République
Algérienne Démocratique et Populaire :

DE POINTS
INTERMÉDIAIRES

VERS POINTS AU-DELÀ

Alger ----------- Luxembourg -----------

Section 2 :

Routes à exploiter par le ou les transporteurs aériens désignés par le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg :

DE POINTS
INTERMÉDIAIRES

VERS POINTS AU-DELÀ

Luxembourg ----------- Alger -----------
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Note :

Le transporteur aérien désigné par une partie contractante, peut, omettre à sa convenance un point sur la
route spécifiée sur un vol ou tous les vols, à conditions que les services convenus commencent et se terminent
dans le territoire de la Partie Contractante désignant le transporteur aérien.
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Annexe II

LISTE DES AUTRES ÉTATS VISÉS À L’ARTICLE 2 DU PRÉSENT ACCORD

(a) La République d’Islande (dans le cadre de l’Accord sur l’Espace économique européen) ;
(b) La Principauté du Liechtenstein (dans le cadre de l’Accord sur l’Espace économique européen) ;
(c) Le Royaume de Norvège (dans le cadre de l’Accord sur l’Espace économique européen) ;
(d) La Confédération suisse (dans le cadre de l’Accord entre l’Union européenne et la Confédération suisse

sur le transport aérien).
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